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1.2
revoir le numéro 5.134 ainsi que les Résolutions 517 (Rév.CMR-97) et 537 (CMR‑97) et les Recommandations 515 (Rév.CMR-97), 517 (HFBC-87) et 519 (CAMR‑92) connexes et l'appendice 11 et prendre les mesures qui s'imposent, compte tenu des études et des mesures décrites dans ces textes, eu égard en particulier au développement de nouvelles techniques de modulation, y compris des techniques numériques, permettant d'assurer un équilibre optimal entre qualité sonore, largeur de bande et fiabilité des circuits dans l'utilisation des bandes d'ondes décamétriques attribuées au service de radiodiffusion

Considérations générales 

Ce point de l'ordre du jour traite de la mise en oeuvre des techniques de modulation numérique pour le service de radiodiffusion dans les bandes d'ondes décamétriques. Les techniques de modulation numérique qui seront examinées au titre de ce point sont limitées aux techniques préconisées dans la Recommandation UIT-R BS.1514. L'ensemble des articles, des résolutions et des recommandations cités dans le texte de ce point de l'ordre du jour devront être réexaminés en vue de leur suppression ou de leur modification, compte tenu des progrès accomplis en ce qui concerne l'utilisation de la modulation numérique dans les bandes d'ondes décamétriques attribuées au service de radiodiffusion. De plus, il faudra procéder à certaines adjonctions. Les suppressions, modifications et adjonctions figurant dans la présente proposition forment un tout intégré portant sur tous les aspects des questions à examiner en conséquence au titre de ce point de l'ordre du jour. Pour l'essentiel, la formulation utilisée pour les modifications proposées est celle qui est employée dans le Rapport de la RPC. 

Fin 2003, ou un peu plus tard, il est prévu de mettre sur le marché des récepteurs équipés d'une fonctionnalité numérique en ondes décamétriques. En outre, les émetteurs modernes à ondes décamétriques acceptent ces signaux d'entrée numériques. 

C'est en raison des progrès accomplis dans ce domaine que ce point de l'ordre du jour a été élaboré et il s'agit simplement, sans limiter l'accès des radiodiffuseurs et des auditeurs aux systèmes classiques de modulation d'amplitude, de permettre l'introduction de la modulation numérique dans les conditions d'écoute acceptables. 

De plus, étant donné que la modulation numérique doit être mise en oeuvre aux environs de 2004, les propositions de modification des articles, des résolutions et des recommandations actuels traitent sur un pied d'égalité toutes les bandes attribuées à la radiodiffusion en ondes décamétriques. Il n'est donc plus absolument indispensable de dissocier les conditions d'utilisation des bandes de la «CAMR-92» des autres bandes attribuées à la radiodiffusion en ondes décamétriques. La solution proposée consiste à modifier le renvoi 5.134, afin que toutes les techniques de modulation d'amplitude ou de modulation numérique approuvées par l'UIT-R puissent être utilisées dans les bandes de la CAMR‑92 après le 1er avril 2007. D'ici là, il est proposé de ne pas permettre la radiodiffusion dans ces bandes, sauf s'il n'en résulte aucun brouillage préjudiciable (comme c'est le cas actuellement conformément au numéro 4.4).

Il est proposé de supprimer trois résolutions et recommandations, qui ne sont plus applicables. Ces propositions de suppression figurent à la fin de la proposition, avec les motifs appropriés. 
Propositions

MOD
IAP/5/26

RÉSOLUTION  517  (RéV.CMR-03)

Mise en oeuvre des émissions à modulation numérique et des émissions à bande latérale unique dans les bandes d'ondes
décamétriques entre 5 900 kHz et 26 100 kHz
attribuées au service de radiodiffusion
La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève,2003),

considérant

a)
que de nombreux services existants utilisent actuellement des techniques numériques;

b)
que les techniques numériques et les techniques à bande latérale unique (BLU) permettent d'obtenir une utilisation plus efficace du spectre des fréquences que les techniques à double bande latérale (DBL);

c)
que les techniques numériques et les techniques BLU permettent d'améliorer la qualité de réception;


d)
que les parties pertinentes de l'Appendice 11 traitent de la spécification des systèmes numériques et des systèmes BLU dans les bandes d'ondes décamétriques attribuées au service de radiodiffusion;


e)
que, dans sa Recommandation UIT-R BS. 1514, l'UIT-R a recommandé des caractéristiques de systèmes pour la radiodiffusion sonore numérique dans les bandes attribuées à la radiodiffusion au-dessous de 30 MHz;
f)
que les techniques de modulation numérique permettront vraisemblablement d'obtenir un équilibre optimal entre qualité sonore, fiabilité des circuits et largeur de bande;

g)
que les émissions à modulation numérique peuvent, en général, offrir une couverture plus efficace que les émissions à modulation d'amplitude avec moins de fréquences simultanées et moins de puissance;


h)
qu'il est peut être économiquement intéressant, avec les techniques actuelles, de transformer les systèmes de radiodiffusion DBL classiques de conception récente pour qu'ils fonctionnent avec des techniques numériques conformément au point d) du considérant ci-dessus;

i)
que certains émetteurs DBL ont été utilisés avec des techniques de modulation numérique sans avoir été modifiés;


j)
que l'UIT-R procède actuellement à de nouvelles études sur le développement de la radiodiffusion au moyen d'émissions à modulation numérique dans les bandes attribuées au service de radiodiffusion au-dessous de 30 MHz,

décide

1
que la mise en oeuvre à bref délai des émissions à modulation numérique recommandée par l'UIT-R, dans les bandes d'ondes décamétriques entre 5 900 kHz et 26 100 kHz attribuées au service de radiodiffusion, doit être encouragée;
2
que les émissions à modulation numérique et les émissions BLU doivent être conformes aux caractéristiques indiquées dans l'Appendice 11;

3
que, chaque fois qu'une administration remplacera une émission en DBL par une émission utilisant des techniques de modulation numérique ou des techniques BLU, elle devra veiller à ce que le niveau de brouillage ne soit pas supérieur à celui résultant de l'émission DBL initiale et utiliser les valeurs de protection RF prescrites dans les Recommandations DAB (CMR‑03) et 517 (Rév.CMR‑03);

4
que le maintien de l'utilisation de la DBL pourra être revu périodiquement par une future conférence mondiale des radiocommunications compétente, compte tenu des dernières statistiques complètes disponibles sur la capacité des administrations à mettre en oeuvre des systèmes numériques,
charge le Directeur du Bureau des radiocommunications
de rassembler et de tenir à jour les statistiques mentionnées sous décide4, de les mettre à la disposition des administrations et de fournir des résumés de ces statistiques à une future conférence mondiale des radiocommunications compétente,

invite l'UIT-R

à poursuivre ses études sur les techniques numériques dans la radiodiffusion à ondes décamétriques, en vue de faciliter leur développement et leur utilisation future,

invite les administrations

à fixer les normes pour les émetteurs de radiodiffusion en ondes décamétriques prévoyant la capacité pour tous les nouveaux émetteurs mis en service après le 1er janvier 2004 de fonctionner en modulation numérique,
invite en outre les administrations

1
à aider le Directeur du Bureau des radiocommunications en lui fournissant les données statistiques pertinentes et à participer aux études de l'UIT-R sur les questions liées à la mise au point et à la mise en œuvre d'émissions à modulation numérique dans les bandes d'ondes décamétriques entre 5 900 kHz et 26 100 kHz attribuées au service de radiodiffusion;

[2
à porter à l'attention des constructeurs d'émetteurs et de récepteurs les résultats les plus récents des études de l'UIT-R relatives aux techniques de modulation assurant une utilisation efficace du spectre, utilisables dans les ondes décamétriques, ainsi que les informations dont il est question aux points d) et e) du considérant.]
Motifs:
Les modifications apportées à cette résolution tiennent compte de la mise en oeuvre des émissions à modulation numérique et des émissions à bande latérale unique et en conséquence de la nécessité de protéger les émissions à double bande latérale (DBL) vis‑à‑vis des émissions à modulation numérique et des émissions BLU et vice et versa. La mise en oeuvre des émissions à modulation numérique ne remplace aucunement l'utilisation des émissions à bande latérale unique. La résolution a été modifiée afin que ces deux types d'émissions soient considérés sur un pied d'égalité du point de vue réglementaire. Plusieurs modifications apportées au texte du considérant découlent du développement de la modulation numérique pour la radiodiffusion à ondes décamétriques depuis la CMR-97. 

SUP
IAP/5/27 

ANNEXE  DE  LA  RÉSOLUTION  517  (Rév.CMR-97)

Procédure relative au passage des émissions à double bande latérale
aux émissions à bande latérale unique ou à d'autres techniques
de modulation assurant une utilisation efficace du spectre dans
les bandes d'ondes décamétriques entre 5 900 kHz et
26 100 kHz attribuées au service de radiodiffusion

Motifs:
Compte tenu des modifications apportées à la Résolution 517 concernant la mise en oeuvre des émissions numériques et des émissions BLU et comme il n'est plus nécessaire de prévoir des procédures de transition, cette annexe n'a plus lieu d'être. Cette annexe reposait sur le principe que toutes les émissions DBL cesseraient après 2015. Toutes les propositions formulées au titre de ce point de l'ordre du jour partent du principe que l'idée de supprimer l'une des méthodes de modulation approuvées devrait être examinée par une conférence compétente future et qu'il n'est pas réaliste d'envisager d'abandonner un type de modulation donné sans tenir compte du marché des radiodiffuseurs et des auditeurs 12 ans après la CMR-03.

MOD
IAP/5/28

APPENDICE  11

Spécifications de systèmes d’émissions à double bande latérale (DBL),
 à bande latérale unique (BLU) et à modulation numérique
dans le service de radiodiffusion à ondes décamétriques

Motifs:
Mise à jour du titre de l'appendice pour tenir compte de l'utilisation proposée.

NOC
IAP/5/29

PARTIE  A  –  Système à double bande latérale (DBL)

Motifs:
Le texte sous sa forme actuelle est approprié.

PARTIE  B  –  Système à bande latérale unique (BLU)

1
Paramètres du système

MOD
IAP/5/30

1.1
Espacement des canaux

Dans un environnement mixte DBL, BLU et numérique (voir la Résolution 517(Rév.CMR-03)), l'espacement des canaux sera de 10 kHz. En vue d'économiser le spectre, on pourra aussi, intercaler des émissions BLU à égale distance de deux canaux DBL adjacents, c'est-à-dire avec un écartement de 5 kHz entre les fréquences porteuses, sous réserve que l'émission intercalée ne soit pas destinée à la même zone géographique que l'une ou l'autre des deux émissions entre lesquelles elle s'intercale.

Dans un environnement exclusivement BLU, l'espacement des canaux et des fréquences porteuses seront de 5 kHz.

Motifs:
Mise à jour de ce texte pour tenir compte de l'utilisation de la modulation numérique et des émissions BLU et suppression du texte concernant la période de transition. Les niveaux de réduction de la porteuse restent inchangés.

MOD
IAP/5/31

2.6
Réduction de la porteuse (par rapport à la puissance de crête)

Dans un environnement mixte DBL, BLU et numérique, la réduction de la porteuse sera de 6 dB afin de permettre aux émissions BLU d'être reçues par les récepteurs DBL classiques fonctionnant avec détection d'enveloppe, sans dégradation excessive de la qualité de réception.

Dans un environnement exclusivement BLU, la réduction de la porteuse sera de 12 dB.

Motifs:
Mise à jour de ce texte pour tenir compte de l'utilisation de la modulation numérique et des émissions BLU et suppression du texte concernant la période de transition. Les niveaux de réduction de la porteuse restent inchangés.

ADD
IAP/5/32

PARTIE C ( Système numérique

1
Paramètres du système

1.1
Espacement des canaux

Pour les émissions à modulation numérique, l'espacement initial sera de 10 kHz. Toutefois, on pourra intercaler les canaux avec un écartement de 5 kHz, conformément aux critères de protection appropriés figurant dans la Recommandation [DAB] (CMR-03), sous réserve que l'émission intercalée ne soit pas destinée à la même zone géographique que l'une ou l'autre des deux émissions entre lesquelles elle s'intercale.

1.2
Utilisation des canaux

Des canaux dans lesquels il y a des émissions à modulation numérique sont susceptibles d'utiliser en partage le même spectre ou d'être intercalées avec des émissions analogiques dans la même bande d'ondes décamétriques attribuée à la radiodiffusion, à condition que la protection accordée aux émissions analogiques soit au moins aussi grande que celle qui existe actuellement entre systèmes analogiques. Pour ce faire, il faudra peut-être réduire de plusieurs dB la densité spectrale de puissance numérique (et la puissance totale) par rapport à celle qui est utilisée actuellement pour le même circuit d'émission avec des émissions DBL ou BLU.

2
Caractéristiques d'émission

2.1
Largeur de bande et fréquence centrale

Une émission à modulation entièrement numérique aura une largeur de bande de 10 kHz, dont la fréquence centrale se trouvera dans l'une quelconque des fréquences contrales à 5 kHz dans la même structure en canaux dans les bandes d'ondes décamétriques attribuées à la radiodiffusion.

Parmi plusieurs modes de «diffusion simultanée» (simulcast) possibles, il existe des modes qui associent des émissions analogiques et des émissions numériques du même programme dans le même canal, peuvent utiliser une émission numérique de 5 kHz ou 10 kHz de largeur de bande, à proximité de l'une ou l'autre des émissions analogiques à 5 kHz ou 10 kHz. Dans tous les cas de ce genre, on se conformera à la trame intercalée utilisée dans les bandes d'ondes décamétriques attribuées à la radiodiffusion, en plaçant l'émission à l'intérieur de ces bandes.

2.2
Tolérance de fréquence

La tolérance de fréquence sera de 10 Hz.

2.3
Bande audiofréquence

La qualité, avec un codage numérique à la source dans une largeur de bande de 10 kHz, compte tenu de la nécessité d'utiliser un codage à l'émission permettant d'éviter, de détecter et de corriger les erreurs, peut varier entre une qualité comparable à la modulation de fréquence (MF) monophonique (environ 15 kHz) et la qualité codec de la parole, de l'ordre de 3 kHz. Le choix de la qualité audio est lié aux besoins des radiodiffuseurs et des auditeurs et dépend de caractéristiques telles que les conditions prévues de propagation dans les canaux. Il n'existe pas de spécification unique, mis à part les limites supérieure et inférieure dont il est question dans le présent paragraphe.

2.4
Modulation

La modulation d'amplitude en quadrature (MAQ) avec multiplexage par répartition orthogonale de la fréquence (MROF) doit être utilisée. On peut avoir recours à la modulation MAQ‑64 dans de nombreuses conditions de propagation, mais d'autres types de modulation (MAQ-32, 16 et 8) pourront être utilisés au besoin.

Motifs:
L'adjonction de la Partie C vise à satisfaire aux exigences des systèmes numériques. Les valeurs spécifiques de la disposition des canaux, les largeurs de bande audiofréquence et les «modes» de modulation numérique sont conformes à la Recommandation UIT‑R BS 1514.

ADD
IAP/5/33

PROJET DE RECOMMANDATION [DAB] (CMR‑03)

Valeurs du rapport de protection radiofréquence applicables aux émissions à modulation numérique dans les bandes d'ondes décamétriques attribuées en exclusivité au service de radiodiffusion

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
qu'elle a décidé d'encourager la mise en oeuvre d'émissions à modulation numérique dans les bandes d'ondes décamétriques attribuées en exclusivité au service de radiodiffusion;

b)
que l'utilisation actuelle du spectre est fondée sur l'utilisation d'émissions à double bande latérale (DBL);

c)
que les rapports de protection radiofréquence dans le même canal et dans le canal adjacent figurent au nombre des paramètres fondamentaux lors de la détermination de la compatibilité;

d)
que la présente Conférence a adopté la [Résolution 517 (Rév.CMR‑03)] relative à la mise en oeuvre des émissions à modulation numérique dans les bandes d'ondes décamétriques attribuées en exclusivité au service de radiodiffusion;

e)
que [la Partie C de l'Appendice 11] contient des spécifications de systèmes numériques qui font mention de la présente Recommandation pour ce qui concerne les rapports de protection appropriés,

recommande

que, lors de l'application de l'Article 12, les valeurs des rapports de protection indiquées dans l'annexe de la présente Recommandation soient utilisées dans tous les cas où des émissions à modulation numérique fonctionnent dans les mêmes bandes que les émissions analogiques à double bande latérale.

Motifs:
Cette résolution définit des rapports de protection associés à la mise en oeuvre des émissions numériques selon les mêmes modalités que pour la Recommandation 517, élaborée initialement par la Conférence HFBC‑87, qui traite uniquement des émissions DBL et BLU. Cette résolution, ainsi que son annexe, prescrit les niveaux de protection requis pour protéger les émissions en modulation d'amplitude vis‑à‑vis des émissions en modulation numérique, les émissions à modulation numérique des autres émissions à modulation numérique et des émissions à modulation numérique vis‑à‑vis des émissions à modulation d'amplitude.

ADD
IAP/5/34

Annexe du Projet de Recommandation [DAB] (CMR-03)

Valeurs des rapports de protection radiofréquence

1
Conformément à la Résolution 517 (Rév.CMR‑03), la modulation numérique peut être utilisée dans l'une quelconque des bandes d'ondes décamétriques attribuées en exclusivité au service de radiodiffusion, sous réserve qu'une protection appropriée soit accordée aux émissions analogiques et aux émissions numériques. Les rapports de protection radiofréquence font partie de la réglementation générale de ces émissions. Leurs valeurs sont indiquées dans le Tableau 1 de la présente Annexe.

2
Ce Tableau 1 donne les valeurs des rapports de protection radiofréquence dans le même canal et dans le canal adjacent. La variable indépendante est la séparation de la fréquence centrale, en kHz, d'une paire quelconque d'émissions utile/brouilleuse. Le Tableau 1 spécifie les rapports de protection à respecter pour le mode DRM (Mode B3) qui sera largement utilisé pour la radiodiffusion ionosphérique en ondes décamétriques avec des canaux de 10 kHz. Les données sur les rapports de protection sont exprimées en décibels.

3
La modulation numérique associée à ces rapports de protection est présentée brièvement dans la Partie C de l'Appendice 11, telle que révisée par la présente Conférence; la modulation analogique est à double bande latérale, comme indiqué dans la Partie A dudit Appendice.

Tableau 1

Rapports de protection RF (dB) entre systèmes de radiodiffusion fonctionnant en dessous de 30 MHz, et entre systèmes numériques (MAQ-64, niveau de protection 1) brouillés par des systèmes numériques (modes fiables identiques et mêmes types d'occupation du spectre)

	Signal
utile
	Signal brouilleur
	Espacement en fréquence
fbrouilleur-futile (kHz)
	Paramètres

	
	
	–20
	–15
	–10
	–5
	0
	5
	10
	15
	20
	BDRM
(kHz)
	S/I
(dB)

	AM
	DRM_B3
	–47
	–42
	–32
	3
	6
	3
	–32
	–42
	–47
	10
	–

	DRM_B3
	AM
	–54
	–48
	–40
	–3
	0
	–3
	–40
	–48
	–54
	10
	7

	DRM_B3
	DRM_B3
	–53
	–47
	–38
	–3
	0
	–3
	–38
	–47
	–53
	10
	16

	AM:


Signal MA DBL.

DRM_B3:

Signal DRM, mode fiable B, type d'occupation du spectre: 3.

BDRM:

Largeur de bande nominale d'un signal DRM.

S/I:


Rapport signal/bruit correspondant à un TEB de 10–4.


NOTE – Pour obtenir des renseignements plus complets et précis, il convient d'utiliser le projet de nouvelle Recommandation UIT‑R BS.[Doc. 6/324].

Motifs:
Cette annexe indique les valeurs de protection appropriées que doivent respecter les émissions analogiques et les émissions numériques; elle est conforme au texte du projet de Recommandation [DAB] (CMR‑03).

MOD
IAP/5/35

RECOMMANDATION 517 (rév.CMR‑03)
Valeurs du rapport de protection radiofréquence applicables 
aux émissions à bande latérale unique (BLU) dans les bandes 
d'ondes décamétriques attribuées en exclusivité 
au service de radiodiffusion

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que la CMR‑97 a adopté dans l'Article 12 la procédure de planification des horaires saisonniers pour des bandes d'ondes décamétriques attribuées en exclusivité au service de radiodiffusion;

b)
que cette procédure est fondée principalement sur l'utilisation d'émissions à double bande latérale (DBL);

c)
que le rapport de protection radiofréquence dans le même canal est l'un des paramètres fondamentaux de la planification;

d)
que la présente Conférence a adopté la Résolution 517 (Rév.CMR‑03) relative à la mise en oeuvre des émissions à modulation numérique et des émissions BLU dans les bandes d'ondes décamétriques attribuées en exclusivité au service de radiodiffusion;

e)
que les caractéristiques du système BLU pour la radiodiffusion en ondes décamétriques figurent dans l'Appendice 11;


f)
que, d'après des études, les émissions BLU peuvent nécessiter un rapport de protection radiofréquence dans le même canal moins élevé pour la même qualité de réception,

recommande

que, lors de l'élaboration des Règles de procédure pertinentes relatives à l'application de l'Article 12, le Bureau utilise les valeurs du rapport de protection radiofréquence indiquées dans l'Annexe de la présente Recommandation  relatif aux émissions BLU et DBL fonctionnant dans les bandes d'ondes décamétriques attribuées en exclusivité au service de radiodiffusion.




Motifs:
Cette recommandation a été modifiée en vue de tenir compte de la mise en oeuvre des émissions numériques. Aucune modification quant au fond n'a été apportée aux valeurs des rapports de protection applicables aux émissions BLU/DBL.

MOD
IAP/5/36

Annexe de la Recommandation 517 (Rév.CMR-03)

Valeurs du rapport de protection radiofréquence

1
Les valeurs du rapport de protection radiofréquence indiquées dans le tableau doivent être utilisées chaque fois que des émissions BLU conformes aux spécifications de l'Appendice 11 interviennent dans l'utilisation des bandes d'ondes décamétriques attribuées en exclusivité au service de radiodiffusion.


2
Pour la réception des signaux utiles en DBL et en BLU (réduction de porteuse de 6 dB par rapport à la puissance de crête), on suppose qu'il s'agit d'un récepteur classique DBL avec détection d'enveloppe conçu pour un espacement de canaux de 10 kHz.

3
Pour la réception d'un signal utile en BLU (réduction de la porteuse de 12 dB par rapport à la puissance de crête), on suppose qu'il s'agit d'un récepteur de référence tel que spécifié dans le § 3, Partie B de l'Appendice 11.
4
Pour les signaux en BLU avec une réduction de porteuse de 6 dB par rapport à la puissance de crête, on suppose une puissance équivalente de bande latérale telle que spécifiée dans le § 1.2, Partie B de l'Appendice 11.
5
Les valeurs correspondant au cas 2 dans le Tableau ci-après concernent une situation dans laquelle la fréquence centrale de la bande passante aux fréquences intermédiaires du récepteur DBL est réglée sur la fréquence porteuse du signal utile en BLU. Si tel n'est pas le cas, la valeur pour un écart de +5 kHz peut passer à –1 dB.

Valeurs du rapport de protection radiofréquence par rapport au rapport de protection
en radiofréquence dans le même canal pour des signaux DBL utile et brouilleur (dB)1
applicables aux bandes d'ondes décamétriques attribuées en exclusivité au service de radiodiffusion
	
	
Signal utile
	
Signal brouilleur
	Séparation f brouilleuse – f utile de la
fréquence porteuse, (f (kHz)

	
	
	
	–20
	–15
	–10
	–5
	0
	+5
	+10
	+15
	+20

	1
	DBL
	BLU (affaiblissement de la porteuse = 6 dB par rapport à la puissance en crête de modulation)
	–51
	–46
	–32
	+1
	3
	–2
	–32
	–46
	–51

	2
	BLU (affaiblissement de la porteuse = 6 dB par rapport à la puissance en crête de modulation)
	DBL
	–54
	–49
	–35
	–3
	0
	–3
	–35
	–49
	–54

	3
	BLU (affaiblissement de la porteuse = 6 dB par rapport à la puissance en crête de modulation)
	BLU (affaiblissement de la porteuse = 6 dB par rapport à la puissance en crête de modulation)
	–51
	–46
	–32
	+1
	0
	–2
	–32
	–46
	–51

	4
	BLU (affaiblissement de la porteuse = 12 dB par rapport à la puissance en crête de modulation)
	BLU (affaiblissement de la porteuse = 12 dB par rapport à la puissance en crête de modulation)
	–57
	–57
	–57
	–45
	0
	–20
	–47
	–52
	–57

	1
Il n'est pas nécessaire de tenir compte des écarts entre fréquences f inférieures à –20 kHz et f supérieures à 20 kHz.


Motifs:
De légères modifications ont été apportées au texte pour mettre à jour l'Annexe établie par la Conférence HFBC-87. Aucune modification n'a été apportée au Tableau des rapports de protection concernant les émissions BLU/DBL.
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ARTICLE  5
5.134
Les bandes 5 900-5 950 kHz, 7 300-7 350 kHz, 9 400-9 500 kHz, 11 600‑11 650 kHz, 12 050-12 100 kHz, 13 570-13 600 kHz, 13 800-13 870 kHz, 15 600-15 800 kHz, 17 480-17 550 kHz et 18 900-19 020 kHz sont attibuées au service de radiodiffusion conformément aux dispositions de l'Article 12 à compter du 1er avril 2007. Les administrations sont encouragées à utiliser ces bandes pour faciliter la mise en oeuvre des émissions à modulation numérique conformément aux dispositions de la Résolution 517 (Rév.CMR-03).     (CMR-03)
Motifs:
La modification proposée vise à créer un environnement réglementaire simple et dépourvu d'ambiguïté pour l'utilisation des bandes d'extension de la CAMR-92, avant et après la date de mise en oeuvre prévue (1er avril 2007). D'ici au 1er avril 2007, il n'y aura aucun 

changement, ce qui signifie que les bandes ne seront pas attribuées à la radiodiffusion en ondes décamétriques. Après cette date, les radiodiffuseurs pourront choisir les moyens de modulation approuvés par l'UIT-R, par exemple la modulation numérique décrite dans la Recommandation UIT-R BS.1514 et les modulations d'amplitude DBL et BLU dont il est question à l'Article 11.

SUP
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RÉSOLUTION  537  (CMR-97)

Etude des statistiques sur les émetteurs et les récepteurs du service 
de radiodiffusion en ondes décamétriques, conformément à 
la Résolution 517 (Rév.CMR-97)

Motifs:
L'étude des statistiques sur les émetteurs et récepteurs BLU demandée dans cette résolution a été achevée et soumise au BR en vue de la CMR-2000, ainsi que la CMR-97 l'avait demandée. En conséquence, il n'y a pas lieu de poursuivre les études au titre de cette résolution. Il est donc proposé de supprimer, comme indiqué ci-dessous, la Recommandation connexe 515 (Rév.CMR-97).

SUP
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RECOMMANDATION  515  (Rév.CMR-97)

Introduction d'émetteurs et de récepteurs de radiodiffusion en ondes 
décamétriques pouvant utiliser des techniques de modulation 
assurant une utilisation efficace du spectre

Motifs:
Compte tenu de l'adoption de la Recommandation UIT-R BS.1514 et du fait que la CEI a été informée de cette adoption, il est possible de supprimer la Recommandation 515 (Rév.CMR‑97).

SUP
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RECOMMANDATION  519  (CAMR-92)

Introduction d'émissions en bande latérale unique (BLU) et avancement 
éventuel de la date d'arrêt de l'utilisation des émissions en double bande 
latérale (DBL) dans les bandes d'ondes décamétriques 
attribuées au service de radiodiffusion

Motifs:
Cette recommandation, établie par la CAMR-92 traite de la possibilité d'avancer la date de cessation des émissions DBL. Compte tenu des besoins de la radiodiffusion dans les bandes d'ondes décamétriques, cela est totalement irréaliste. En conséquence, beaucoup d'administrations craignent, et ces préoccupations ont été exprimées à de nombreuses reprises pendant la CMR-97, que la mise en oeuvre des émissions BLU dans les bandes d'ondes décamétriques attribuées au service de radiodiffusion (et à présent de la modulation numérique) ne limite la possibilité, pour les administrations, de continuer à utiliser leurs émissions DBL actuelles dans un avenir prévisible et pensent qu'il n'est pas indiqué à ce stade de prévoir une cessation des émissions DBL en vue de leur remplacement par des émissions BLU en 2015. Par ailleurs, il ressort à l'évidence des renseignements soumis par le Directeur du BR à la CMR-2000 que les émissions BLU ne présentaient pratiquement aucun intérêt pour la radiodiffusion en ondes décamétriques. Cette recommandation devrait donc être supprimée.

ARTICLE  23
Services de radiodiffusion

Section I  –  Service de radiodiffusion
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23.12
§ 3
Les stations d'émission émettant double bande latérale, en bande latérale unique et en modulation numérique fonctionnant dans les bandes d'ondes décamétriques attribuées en exclusivité au service de radiodiffusion doivent satisfaire aux spécifications des systèmes indiquées dans l'Appendice 11.

Motifs:
Modification résultant de la modification apportée à l'Appendice 11 en vue d'ajouter la modulation numérique aux méthodes de modulation acceptables.

(MOD)
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RÉSOLUTION  535  (rév.CMR-03)

(MOD)
IAP/5/43

ANNEXE  DE  LA  RÉSOLUTION  535  (rév.cmr-03)

DESCRIPTION 1

Choix d'une ou plusieurs bandes de fréquences appropriées
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Méthodologie et données

Le logiciel devrait utiliser:

–
la Recommandation UIT-R BS.705 pour le calcul des diagrammes d'antenne;

–
la Recommandation UIT-R P.533 pour la prévision des valeurs du champ utile;

–
la Recommandation UIT-R P.842 pour le calcul des valeurs de fiabilité.

Il convient d'utiliser l'ensemble des 911 points de mesure (adoptés par la CAMR HFBC-87) en ajoutant, si nécessaire, d'autres points de mesure déterminés à partir d'une grille géographique.

Le logiciel devrait calculer les valeurs du champ et les marges de protection contre les évanouissements en chaque point de mesure situé dans les limites de la zone de service requise, pour chacune des bandes de fréquences déclarées disponibles, en tenant compte des caractéristiques de l'antenne d'émission pour chaque bande de fréquences. Le rapport signal RF utile/bruit devrait pouvoir être choisi par l'utilisateur, sa valeur par défaut étant de 34 dB pour la DBL et celle indiquée dans l'actuelle Recommandation UIT-R1 pour les émissions numériques.

Les dates pour lesquelles les calculs seront faits devraient pouvoir être choisies par l'utilisateur, les valeurs par défaut étant:

–
0,5 mois après le début de la saison;

–
au milieu de la saison;

–
0,5 mois avant la fin de la saison.

Les heures pour lesquelles les calculs seront faits devraient pouvoir être choisies par l'utilisateur, les valeurs par défaut étant:

–
30 min après l'heure pendant laquelle le besoin débute;

–
30 min après chaque heure successive jusqu'à l'heure pendant laquelle le besoin prend fin.

DESCRIPTION 3

Spécification des données d'entrée relatives à un besoin
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Les champs nécessaires associés à un besoin donné et leurs spécifications sont les suivants:

–
fréquence en kHz, nombre entier de 5 chiffres au plus;

–
heure du début, nombre entier de 4 chiffres;

–
heure de fin, nombre entier de 4 chiffres;

–
zone de service cible, sous forme d'un ensemble d'au plus 12 zones CIRAF et de quadrants pour un nombre maximal de 30 caractères;

–
code du site, code à 3 caractères choisi à partir d'une liste de codes, ou nom et coordonnées géographiques du site;

–
puissance en kW, nombre entier de 4 chiffres au plus;

–
azimut du rayonnement maximal;

–
angle de pivotement, nombre entier de 2 chiffres au plus, représentant la différence entre l'azimut du rayonnement maximal et la direction du rayonnement sans pivotement;

–
code d'antenne, nombre entier de 3 chiffres au plus choisi sur une liste de valeurs ou description complète de l'antenne comme indiqué dans la Recommandation UIT-R BS.705;

–
jours d'exploitation;

–
date de début, dans le cas où le besoin débute après le début de l'horaire;

–
date de fin, dans le cas où le besoin prend fin avant la fin de l'horaire;

–
choix de la modulation, pour préciser s'il s'agit d'émissions en bande latérale unique (DBL) ou en double bande latérale (BLU) (voir la Recommandation UIT-R BS.640) ou d'émissions numériques (voir la Recommandation UIT-R BS.1514. Ce champ pourra être utilisé pour identifier tout autre type de modulation qui aura été défini pour la radiodiffusion en ondes décamétriques dans une Recommandation de l'UIT-R;

–
code de l'administration;

–
code de l'organisation de radiodiffusion;

–
numéro d'identification;

–
identification de la synchronisation avec d'autres besoins.

DESCRIPTION 4

Analyse de compatibilité
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Méthodologie et données

Le logiciel devrait utiliser:

–
la Recommandation UIT-R BS.705 pour le calcul des diagrammes d'antenne;

–
la Recommandation UIT-R P.533 pour la prévision des valeurs du champ utile en chaque point de mesure pour chaque besoin utile;

–
la Recommandation UIT-R P.533 pour la prévision des valeurs du champ potentiellement brouilleur causé par tous les autres besoins dans un canal adjacent ou dans le même canal en chaque point de mesure pour chaque besoin utile;

–
les Recommandations 517 (HFBC-87) et UIT-R BS.560 pour les rapports de protection RF dans le canal adjacent;

–
la Recommandation UIT-R P.842 pour le calcul des valeurs de fiabilité.

Il convient d'utiliser l'ensemble des 911 points de mesure (adoptés par la CAMR HFBC-87) en ajoutant, si nécessaire, d'autres points de mesure déterminés à partir d'une grille géographique.

Le logiciel devrait calculer les valeurs du champ utile et du champ brouilleur ainsi que les marges de protection contre les évanouissements en chaque point de mesure situé à l'intérieur de la zone de service requise.

Le rapport signal RF utile/bruit et les rapports de protection RF devraient pouvoir être choisis par l'utilisateur, les valeurs par défaut étant respectivement de 34 dB et 17 dB (même canal DBL-DBL). Dans le cas d'émissions numériques, les valeurs correspondantes sont spécifiées dans l'actuelle Recommandation UIT-R. Le Bureau devrait utiliser ces dernières valeurs pour ses analyses de compatibilité.

Les dates de l'analyse de compatibilité devraient pouvoir être choisies par l'utilisateur, les valeurs par défaut étant:

–
0,5 mois après le début de la saison;

–
au milieu de la saison;

–
0,5 mois avant la fin de la saison.

Le Bureau devrait utiliser ces valeurs par défaut pour ses analyses de compatibilité.

Motifs:
Faciliter la réalisation des analyses de compatibilité.

* * *

Propositions interaméricaines concernant le point 1.3 de l'ordre du jour

1.3
envisager l'identification de bandes de fréquences harmonisées à l'échelle mondiale ou régionale, dans la mesure du possible, en vue de mettre en oeuvre de futures solutions évoluées pour répondre aux besoins des organismes de protection du public, y compris ceux qui s'occupent des situations d'urgence et des secours en cas de catastrophe, et d'élaborer les dispositions réglementaires nécessaires compte tenu de la Résolution 645 (CMR-2000)

Une résolution est proposée en ce qui concerne la mise en oeuvre de futures solutions évoluées pour répondre aux besoins des organismes et organisations de protection du public y compris ceux qui s'occupent des situations d'urgence et de secours en cas de catastrophe.

Considérations générales 

En vertu de la Résolution 645, l'UIT-R était invité à mener des études afin d'identifier des bandes de fréquences pouvant être utilisées à l'échelle mondiale ou régionale par les administrations qui ont l'intention de mettre en oeuvre dans l'avenir des solutions destinées à des organismes et organisations de protection du public, y compris ceux qui s'occupent des situations d'urgence et des secours en cas de catastrophe. Dans cette résolution, l'UIT-R était aussi invité à mener des études en vue de l'élaboration d'une Résolution relative à l'établissement des bases techniques et opérationnelles de la circulation transfrontière des équipements de radiocommunication dans les situations d'urgence et pour les secours en cas de catastrophe. 

Il est proposé que les bandes de fréquences éventuelles qui pourraient être désignées pour de futures solutions évoluées pour la protection du public et les applications liées aux secours en cas de catastrophe fassent l'objet d'une résolution de la CMR. Dans le projet de résolution ci‑après, la CMR reconnaît l'importance des bandes de fréquences utilisées pour la protection du public et les secours en cas de catastrophe, la nécessité de préserver les prérogatives nationales et tient compte de la Résolution 28 de la CITEL PCC.III (VI-96) ainsi que du Rapport de la RPC. De plus, si l'on poursuit l'étude de cette question dans le cadre de l'UIT-R, les résultats des études pourront faire l'objet de Recommandations de l'UIT‑R, ce qui offrira la souplesse nécessaire pour procéder à des mises à jour sans maintenir un point spécifiquement consacré à cette question à l'ordre du jour de la CMR. En outre, la résolution proposée de la CMR offre des indications homogènes aux administrations, aux utilisateurs et aux constructeurs. 

Propositions
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projet de résolution [xxx] (cmr-03)

Protection du public et secours en cas de catastrophe

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
les besoins croissants de télécommunication et de radiocommunication des organismes et organisations publics s'occupant de situations d'urgence et de secours en cas de catastrophe qui sont vitaux pour le respect de la loi et le maintien de l'ordre, la protection des biens et des personnes, les secours en cas de catastrophe et les interventions en cas d'urgence;

b)
que les solutions évoluées que ces organismes et organisations de protection du public et de secours en cas de catastrophe utiliseront dans l'avenir nécessiteront des débits élevés et, éventuellement, des blocs de spectre contigus pour certaines applications;

c)
que l'interopérabilité et l'interfonctionnement entre les réseaux de protection du public et de secours en cas de catastrophe doivent être assurés, aussi bien au niveau national que pour les opérations transfrontières, dans les situations d'urgence et pour les secours en cas de catastrophe; 

d)
que les applications liées à la protection du public et aux secours en cas de catastrophe sont pour la plupart à bande étroite, avec des applications vocales et des applications de données à faible débit, et utilisent généralement des largeurs de bande de canal de 25 kHz ou moins;

<e)
que des applications à bande étroite continueront d'être nécessaires, mais que de nombreuses applications futures seront à bande étendue (débits de l'ordre de 384 à 500 kbit/s) et/ou à large bande (débits de l'ordre de 1 à 100 Mbit/s), la largeur de bande de canal étant fonction de l'emploi de techniques permettant une utilisation efficace du spectre;

f)
que des systèmes commerciaux peuvent servir de complément aux systèmes spécialisés pour la prise en charge d'applications liées à la protection du public et aux secours en cas de catastrophe et que le recours à de tels systèmes complémentaires dépendra de la demande commerciale;

g)
que de nouvelles technologies comme les systèmes IMT-2000 et les systèmes postérieurs aux IMT-2000 ou les systèmes de transport intelligents (ITS) peuvent prendre en charge ou compléter des applications évoluées pour la protection du public et les secours en cas de catastrophe; 
h)
que les systèmes à satellites peuvent prendre en charge ou compléter les applications liées à la protection du public et aux secours en cas de catastrophe et le font effectivement;
i)
que différentes organisations de normalisation conçoivent actuellement de nouvelles technologies pour les applications à bande étendue ou à large bande liées à la protection du public et aux secours en cas de catastrophe; 

j)
que par sa Résolution 36 (Marrakech, 2002), la Conférence de plénipotentiaires exhorte les Etats Membres à faciliter l'utilisation des télécommunications pour la sécurité du personnel des organisations humanitaires;

k)
que le projet de nouvelle Recommandation UIT-R M.[DR.RCIRC] offre des indications visant à faciliter la circulation mondiale des équipements de radiocommunication dans les situations d'urgence et pour les secours en cas de catastrophe,

reconnaissant

a)
les avantages de l'utilisation, par différentes administrations, de bandes de fréquences harmonisées à l'échelle mondiale ou régionale pour la protection du public et les secours en cas de catastrophe, notamment:

–
des possibilités d'interopérabilité plus grandes;

–
une base industrielle plus large et un plus grand nombre d'équipements, se traduisant par des économies d'échelle et par une disponibilité plus large des équipements; 

–
une amélioration de la gestion et de la planification des fréquences;

–
un renforcement de la coordination transfrontière; 

–
une amélioration de la circulation transfrontière des équipements;

b)
que la planification des fréquences pour la protection du public et les secours en cas de catastrophe se fait au niveau national, compte tenu des besoins d'interopérabilité et des avantages d'une harmonisation ou de bandes de fréquences communes avec les administrations des pays voisins;

c)
les avantages découlant de la coopération entre les pays pour la fourniture d'une aide humanitaire efficace et appropriée en cas de catastrophe;

d)
les besoins spéciaux des pays en développement, compte tenu du Manuel de l'UIT‑D sur les secours en cas de catastrophe; 

e)
les besoins des pays, notamment des pays en développement, en équipements de communication bon marché pour les organismes et les organisations de protection du public et de secours en cas de catastrophe;
f)
que l'on a tendance à utiliser de plus en plus les technologies fondées sur les protocoles Internet;

g)
que, pour répondre aux besoins futurs en matière de largeur de bande, il existe plusieurs technologies nouvelles comme les radiologiciels, l'exploitation à bandes croisées, les formes d'ondes à compression perfectionnée et la mise en réseaux, qui permettent de réduire la quantité de spectre nécessaire à la prise en charge des applications liées à la protection du public et aux secours en cas de catastrophe; 

h)
que, en cas de catastrophe, si la plupart des réseaux de Terre sont détruits ou endommagés, les réseaux des services d'amateur, les réseaux à satellite et les autres réseaux qui ne sont pas basés au sol pourront être utilisés pour fournir des services de communication afin de faciliter la protection du public et les secours en cas d'urgence;

i)
que les bandes de fréquences spécifiques qui pourraient être désignées pour la protection du public et les secours en cas de catastrophe ne devraient pas exclure la possibilité d'utiliser toute autre bande de fréquences pour faciliter l'assistance en cas de catastrophe et d'aide humanitaire, 

notant

a)
que, par «radiocommunications pour la protection du public», on entend les radiocommunications utilisées par des organismes ou organisations responsables du respect de la loi et du maintien de l'ordre, de la protection des biens et des personnes et des situations d'urgence;
b)
que, par «radiocommunications pour les secours en cas de catastrophe», on entend les radiocommunications utilisées par des organismes ou organisations qui interviennent en cas de profonde perturbation du fonctionnement d'une société menaçant gravement et à grande échelle les personnes, la santé, les biens ou l'environnement, que ces perturbations soient causées par un accident, par un phénomène naturel ou par une activité humaine et qu'elles apparaissent soudainement ou résultent de processus longs et complexes;
c)
que de nombreuses administrations utilisent des bandes de fréquences au-dessous de 1 GHz pour des applications liées à la protection du public et aux secours en cas de catastrophe à bande étroite;
d)
que les applications nécessitant des zones de couverture étendues et assurant une bonne disponibilité des signaux seront généralement mises en oeuvre dans des bandes de fréquences basses;

e)
que les applications nécessitant de plus grandes largeurs de bande seront généralement mises en oeuvre dans des bandes de fréquences sont de plus en plus élevées;

f)
que les organismes et organisations s'occupant de la protection du public et des secours en cas de catastrophe doivent avoir un minimum de caractéristiques, à savoir notamment: l'interopérabilité, la sécurité et la fiabilité des communications, une capacité suffisante pour pouvoir intervenir en cas d'urgence, un accès prioritaire, la rapidité d'intervention, la capacité à traiter plusieurs appels de groupe et la capacité à couvrir de grandes zones, comme indiqué dans le Rapport UIT-R M.[protection du public et secours en cas de catastrophe];

g)
que, dans la plupart des pays, les applications liées à la protection du public et aux secours en cas de catastrophe sont assurées à plusieurs niveaux, allant du niveau national au niveau local et que la coopération entre les niveaux est une question nationale, l'harmonisation des fréquences ou l'utilisation de bandes de fréquences communes et l'interopérabilité pouvant faciliter cette coopération;

h)
que l'harmonisation peut être une solution pour obtenir les avantages indiqués au point a) du reconnaissant mais que l'utilisation de plusieurs bandes de fréquences peut contribuer à satisfaire les besoins de communication en cas de catastrophe;

i)
qu'un grand nombre d'administrations ont beaucoup investi dans les systèmes de protection du public et de secours en cas de catastrophe;

j)
qu'il faut accorder une certaine souplesse aux organismes et organisations de secours en cas de catastrophe pour qu'ils puissent utiliser les radiocommunications actuelles et futures, de façon à faciliter leurs opérations humanitaires,

décide

1
que, dans la mesure du possible, les administrations doivent encourager l'utilisation de bandes harmonisées à l'échelle mondiale ou régionale pour la protection du public et les secours en cas de catastrophe;

2
que les administrations sont encouragées à envisager l'utilisation de fréquences dans les gammes comprises entre 746-806 MHz, 806-869 MHz et 4 940-4 990 MHz pour la mise en oeuvre de futures solutions évoluées pour la protection du public et les secours en cas de catastrophe, compte tenu de leurs besoins nationaux;

3
que l'utilisation de bandes spécifiquement pour la protection du public et les secours en cas de catastrophe n'empêche pas les administrations d'utiliser toute autre bande de fréquences pour les applications liées à la protection du public et aux secours en cas de catastrophe, conformément au Règlement des radiocommunications;

4
que les dispositions du point 2 du décide n'excluent pas l'utilisation des bandes indiquées dans ce point du décide par d'autres services radioélectriques auxquels elles pourraient être attribuées;

5
de prier instamment les administrations, dans les situations d'urgence et pour les secours en cas de catastrophe, de répondre aux besoins temporaires de fréquences en plus des fréquences normalement prévues dans le cadre d'accords avec les administrations de pays voisins;

6
de prier les administrations d'encourager les organismes et organisations s'occupant de la protection du public et des secours en cas de catastrophe à utiliser des technologies et des solutions existantes (par satellite et de Terre) ou nouvelles, dans la mesure du possible, pour répondre aux besoins d'interopérabilité de la protection du public et des secours en cas de catastrophe et contribuer à la réalisation des objectifs des organismes et organisations s'occupant de protection du public et de secours en cas de catastrophe;

7
d'inviter les administrations à encourager les organismes et organisations à utiliser des solutions hertziennes évoluées, par exemple les IMT-2000, les systèmes ITS et les systèmes à satellites pour fournir un appui complémentaire aux organismes et aux organisations s'occupant de protection du public et de secours en cas de catastrophe;

8
de prier instamment les administrations de réduire et de supprimer les obstacles qui pourraient entraver la circulation mondiale transfrontière des équipements de radiocommunication destinés à être utilisés dans les situations d'urgence et pour les secours en cas de catastrophe;

9
de demander aux administrations d'encourager les organismes et organisations s'occupant de protection du public et de secours en cas de catastrophe d'utiliser les Recommandations pertinentes de l'UIT-R lors de la planification de l'utilisation du spectre et de la mise en oeuvre de technologies et de systèmes prenant en charge la protection du public et les secours en cas de catastrophe,

invite l'UIT-R

à poursuivre ses études techniques et à formuler des recommandations concernant la mise en oeuvre technique et opérationnelle, au besoin, des solutions évoluées permettant de répondre aux besoins des applications de radiocommunication utilisées pour la protection du public et les secours en cas de catastrophe.

Motifs:
La Résolution [XXX] relative à la protection du public et aux secours en cas de catastrophe a été élaborée en vue de mettre l'accent sur les points importants des radiocommunications utilisées pour la protection du public et les secours en cas de catastrophe. En ce qui concerne ce point de l'ordre du jour, il est indispensable de tout mettre en oeuvre pour achever les travaux à temps pour la CMR-03. Afin de tenir compte des faits nouveaux qui pourraient survenir après la CMR‑03, la CMR invite l'UIT-R, dans la résolution, à poursuivre ses études techniques, selon qu'il conviendra. 


IAP/5/48
Les Administrations de la CITEL proposent qu'aucune modification ne soit apportée à l'Article 5 du Règlement des radiocommunications au titre du point 1.3 de l'ordre du jour.

Motifs:
Elaborer une résolution de la CMR sans identifier une disposition particulière de l'Article 5 du Règlement des radiocommunications permet d'éviter toute interprétation erronée du statut réglementaire des systèmes prenant en charge les applications de protection du public et de secours en cas de catastrophe et de dissocier du Tableau d'attribution des bandes de fréquences les bandes de fréquences additionnelles qui pourraient être reconnues pour la protection du public et les secours en cas de catastrophe. A ce stade, l'identification de bandes de fréquences dans l'Article 5 du Règlement des radiocommunications pour la protection du public et les secours en cas de catastrophe n'a reçu qu'un appui très limité de la part des organisations à vocation internationale s'occupant de la sécurité publique ou des secours en cas de catastrophe. De plus, des préoccupations importantes ont été soulevées quant aux restrictions réglementaires qui pourraient résulter de la désignation au niveau international de bandes de fréquences pour la protection du public et les secours en cas de catastrophe. En conséquence, et pour éviter d'imposer de quelconques contraintes à la possibilité pour les administrations d'utiliser les bandes de fréquences qu'elles utilisent actuellement, il est préférable de ne pas apporter de modifications à l'Article 5 du Règlement des radiocommunications. 

SUP
IAP/5/49

RÉSOLUTION  645  (CMR-2000)
Harmonisation à l'échelle mondiale des fréquences utilisées pour
la protection du public et les secours en cas de catastrophe

Motifs:
Il est possible d'achever l'examen de ce point de l'ordre du jour à la CMR-03 à condition que les prescriptions réglementaires nécessaires aient été satisfaites. La Résolution 645 (CMR‑2000) devrait être supprimée. 

* * *

Propositions interaméricaines concernant le point 1.4 de l'ordre du jour

1.4
examiner les résultats des études relatives à la Résolution 114 (CMR‑95), qui traite de l'utilisation de la bande 5 091-5 150 MHz par le service fixe par satellite (Terre vers espace) (limitée aux liaisons de connexion du service mobile par satellite non OSG) et réexaminer les attributions au service de radionavigation aéronautique et au service fixe par satellite dans la bande 5 091‑5 150 MHz
Considérations générales

En vertu de la Résolution 114 (CMR-95), l'UIT-R était invité à étudier les problèmes concernant le partage de la bande 5 091‑5 150 MHz entre le service de radionavigation aéronautique et les liaisons de connexion du SMS (Terre vers espace) et de soumettre les résultats de ces études à la CMR-03. L'utilisation de cette bande par les systèmes d'atterrissage aux hyperfréquences (MLS) et les liaisons de connexion du SMS est régie par les numéros 5.444 et 5.444A.

Selon les résultats du Rapport de la RPC, la Recommandation UIT‑R S.1342 expose une méthode permettant de définir des valeurs de déclenchement de la coordination entre des systèmes du SRNA (notamment des systèmes MLS) fonctionnant dans la bande 5 030-5 091 MHz et des stations des liaisons de connexion du SMS non OSG fonctionnant dans la bande adjacente 5 091-5 150 MHz. La possibilité de partage entre les systèmes MLS du SRNA et les stations terriennes fixes exploitant des liaisons de connexion du SMS pourrait dépendre de l'utilisation future de la bande 5 091‑5 150 MHz par les systèmes du SRNA. La RPC-03 est également arrivée à la conclusion que les administrations doivent étudier la poursuite de l'utilisation de la bande 5 091-5 150 MHz par le SRNA et le SFS pour les liaisons de connexion du SMS non OSG, afin de déterminer s'il faut apporter des modifications aux dispositions actuelles du Règlement des radiocommunications relatives à cette bande. Sur la base de ces conclusions, nous formulons les propositions suivantes.

Propositions

MOD
IAP/5/50
ARTICLE  5
Attribution des bandes de fréquences

5.444
La bande 5 030-5 150 MHz est à utiliser pour l'exploitation du système international normalisé (système d'atterrissage aux hyperfréquences) pour l'approche et l'atterrissage de précision. Les besoins de ce système ont priorité sur les autres utilisations de cette bande. Pour l'utilisation de cette bande, les dispositions du numéro 5.444A et de la Résolution 114 (Rév.CMR‑03) sont applicables.     (CMR‑03)
MOD
IAP/5/51

5.444A
Attribution additionnelle:  la bande 5 091-5 150 MHz est également attribuée au service fixe par satellite (Terre vers espace) à titre primaire. Cette attribution est limitée aux liaisons de connexion des systèmes non géostationnaires du service mobile par satellite et est subordonnée à la coordination au titre du numéro 9.11A.



Dans la bande 5 091-5 150 MHz, les dispositions suivantes s'appliquent également:



–
avant le 1er janvier 2018, l'utilisation de la bande 5 091-5 150 MHz par les liaisons de connexion des systèmes à satellites non géostationnaires du service mobile par satellite doit être conforme aux dispositions de la Résolution 114 (Rév.CMR-03);



–
avant le 1er janvier 2018, les besoins des systèmes internationaux normalisés existants et en projet pour le service de radionavigation aéronautique, qui ne peuvent être satisfaits dans la bande 5 000-5 091 MHz, auront priorité sur les autres utilisations de cette bande;



–
après le 1er janvier 2016, aucune nouvelle assignation ne devra être faite aux stations terriennes assurant des liaisons de connexion pour les systèmes du service mobile par satellite non géostationnaire;



–
après le 1er janvier 2018, l'attribution au service fixe par satellite deviendra secondaire par rapport au service de radionavigation aéronautique.

MOD
IAP/5/52

RÉSOLUTION 114 (Rév.CMR-03)

Utilisation de la bande 5 091-5 150 MHz par le service fixe
par satellite (Terre-espace) (limitée aux liaisons de connexion
du service mobile par satellite non géostationnaire)

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
l'attribution actuelle de la bande de fréquences 5 000-5 250 MHz au service de radionavigation aéronautique;

b)
les besoins du service de radionavigation aéronautique et du service fixe par satellite (Terre-espace) (limitée aux liaisons de connexion du service mobile par satellite non géostationnaire (non OSG)) dans la bande susmentionnée,

reconnaissant

a)
que la priorité doit être accordée au système d'atterrissage aux hyperfréquences (MLS) conformément au numéro 5.444 et à d'autres systèmes internationaux normalisés du service de radionavigation aéronautique dans la bande de fréquences 5 000-5 150 MHz;

b)
que, conformément à l'Annexe 10 de la Convention de l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI), il peut être nécessaire d'utiliser pour le système d'atterrissage aux hyperfréquences la bande de fréquences 5 091-5 150 MHz lorsque les besoins du MLS ne peuvent être satisfaits dans la bande 5 030-5 091 MHz;

c)
que pour le service fixe par satellite assurant les liaisons de connexion du service mobile par satellite non OSG, il sera nécessaire à court terme d'avoir accès à la bande de fréquences 5 091‑5 150 MHz, compte tenu des besoins déjà identifiés,

notant

a)
l'évolution nécessaire du MLS actuel et des autres systèmes internationaux normalisés dans le cadre des plans de mise en oeuvre du service de radionavigation aéronautique;

b)
le petit nombre de stations du service fixe par satellite à prendre en considération;
c)
que la mise au point de nouveaux systèmes qui fourniront des renseignements supplémentaires sur la navigation propres au service de radionavigation aéronautique permettra de réduire les intrusions sur les pistes, d'accroître la sécurité des aéroports et d'obtenir une image complète et hautement fiable de l'environnement à la surface des aéroports,
décide


1
que les administrations autorisant l'exploitation des stations assurant les liaisons de connexion du service mobile par satellite non OSG dans la bande de fréquences 5 091-5 150 MHz doivent faire en sorte que ces stations ne causent pas de brouillage préjudiciable aux stations du service de radionavigation aéronautique; 

2
qu'une future conférence compétente devrait réexaminer les attributions au service de radionavigation aéronautique et au service fixe par satellite dans la bande 5 091‑5 150 MHz,

prie instamment les administrations

1
d'assigner des fréquences en priorité dans la bande en dessous de 5 091 MHz lorsqu'elles autorisent l'exploitation de stations du service de radionavigation aéronautique;

2
de prendre toutes les mesures pratiques pour éviter les brouillages mutuels quand elles assigneront avant le 1er janvier 2010 des fréquences dans la bande 5 091-5 150 MHz aux stations du service de radionavigation aéronautique ou du service fixe par satellite assurant des liaisons de connexion du service mobile par satellite non OSG (Terre-espace),

charge l'UIT-R

1
d'étudier, dans les délais appropriés, les problèmes techniques et opérationnels concernant le partage de cette bande entre le service de radionavigation aéronautique et le service fixe par satellite assurant des liaisons de connexion du service mobile par satellite non OSG (Terre‑espace); 

2
de porter les résultats de ces études à l'attention d'une future conférence compétente,

invite

1
l'OACI à examiner plus avant, dans les mêmes délais, les besoins détaillés en fréquences et la planification pour les systèmes de radionavigation aéronautique internationaux normalisés dans la bande susmentionnée;

2
tous les membres du Secteur des radiocommunications et en particulier l'OACI à participer activement à ces études,

demande au Secrétaire général

de porter la présente Résolution à l'attention de l'OACI.

* * *

Propositions interaméricaines concernant les points 1.5 et 1.6 de l'ordre du jour

1.5
examiner, conformément à la Résolution 736 (CMR-2000), les dispositions réglementaires et les besoins de spectre pour les attributions, nouvelles ou additionnelles, aux services mobile, fixe, d'exploration de la Terre par satellite et de recherche spatiale et revoir, en vue de son relèvement, le statut du service de radiolocalisation dans la gamme 5 150‑5 725 MHz, compte tenu des résultats des études de l'UIT-R

1.6
envisager des mesures réglementaires visant à protéger les liaisons de connexion (Terre vers espace) du service mobile par satellite fonctionnant dans la bande 5 150‑5 250 MHz, compte tenu des dernières Recommandations de l'UIT‑R (par exemple, les Recommandations UIT‑R S.1426, UIT‑R S.1427 et UIT‑R M.1454)

Résolution 736

Point 1.5 de l'ordre du jour: Les nécessités ci-après concernant différents services dans la gamme de fréquences 5 150‑5 725 MHz figurent dans le considérant de la Résolution 736 [GT PLEN-2/1] de la CMR‑2000:

–
la nécessité d'attribuer aux systèmes d'accès hertzien, y compris les réseaux locaux hertziens (RLAN), des fréquences harmonisées à l'échelle mondiale dans les bandes 5 150-5 350 MHz et 5 470‑5 725 MHz pour le service mobile;

–
la nécessité d'attribuer des fréquences additionnelles aux services d'exploration de la Terre par satellite (active) et de recherche spatiale (active) dans la gamme de fréquences entre 5 460 et 5 570 MHz;

–
la nécessité de relever le statut des attributions de fréquences au service de radiolocalisation dans la gamme de fréquences 5 350-5 650 MHz,

–
la nécessité d'attribuer des fréquences aux applications hertziennes fixes du service fixe en Région 3 dans la bande 5 250-5 350 MHz. 

Après examen de la Résolution 736, les pays de la CITEL appuient les attributions aux différents services dans la gamme de fréquences de 5 GHz proposées ci-dessus. Par ailleurs, les restrictions techniques imposées aux systèmes concernés en vue de faciliter le partage du spectre sont incorporées sous forme de résolutions afin de simplifier les renvois qui peuvent être requis pour spécifier les restrictions techniques en question. Chaque résolution constitue un document central permettant de regrouper les contraintes techniques raisonnables et d'autres exigences réglementaires visant à assurer la compatibilité entre les services bénéficiant d'attributions

Point 1.6 de l'ordre du jour: Ce point de l'ordre du jour porte sur la mise au point de mesures réglementaires visant à protéger les liaisons de connexion du SMS qui fonctionnent dans la bande 5 150-5 250 MHz, compte tenu de l'utilisation de cette bande par des applications RLAN. Il est à noter qu'une éventuelle nouvelle attribution au service mobile dans cette bande pour les applications RLAN est envisagée au titre du point 1.5 de l'ordre du jour de la CMR‑03.

Si la CMR-03 met d'autres bandes à la disposition des RLAN au titre du point 1.5 de l'ordre du jour, l'effet cumulatif des émissions des RLAN sur les liaisons de connexion du SMS non OSG sera atténué par l'étalement des dispositifs de RLAN sur un spectre plus large.

L'UIT-R a étudié ce partage entre RLAN et liaisons de connexion du SMS, ce qui a conduit à l'élaboration des Recommandations UIT‑R M.1454, S.1427 et S.1426, définissant des restrictions opérationnelles relatives aux RLAN et des mesures de protection des liaisons de connexion du SMS. Ces Recommandations donnent des informations sur la densité de p.i.r.e., les restrictions opérationnelles, les niveaux de puissance surfacique et la méthode permettant d'évaluer les brouillages causés par les RLAN aux liaisons de connexion du SMS non OSG.

Si aucune attribution n'est faite au titre du point 1.5 de l'ordre du jour de la CMR‑03, il se peut, qu'il faille à nouveau examiner des limites convenables permettant de protéger le SFS dans la bande 5 150-5 250 MHz au titre du point 1.6 de l'ordre du jour de la CMR‑03.

ARTICLE  5

MOD
IAP/5/53

4 800-5 830 MHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	5 150-5 250
RADIONAVIGATION AÉRONAUTIQUE





FIXE PAR SATELLITE (Terre vers espace)  5.447A





MOBILE sauf mobile aéronautique  ADD 5.447X




5.446  5.447B  5.447C


MOD
IAP/5/54

	5 250-5 255
EXPLORATION DE LA TERRE PAR SATELLITE (active)





RADIOLOCALISATION





RECHERCHE SPATIALE  5.447D





MOBILE sauf mobile aéronautique  ADD 5.447 Y




5.448

	5 255- 5 350
EXPLORATION DE LA TERRE PAR SATELLITE (active)





RADIOLOCALISATION





RECHERCHE SPATIALE (active) 





MOBILE sauf mobile aéronautique  ADD 5.447 Y




5.448


MOD
IAP/5/55

	5 350-5 460
EXPLORATION DE LA TERRE PAR SATELLITE (active)  5.448B




RECHERCHE SPATIALE (active)  MOD 5.448B




RADIONAVIGATION AÉRONAUTIQUE  5.449





RADIOLOCALISATION  ADD 5.449A


MOD
IAP/5/56

	5 460-5 470
EXPLORATION DE LA TERRE PAR SATELLITE (active)  





MOD 5.448B





RECHERCHE SPATIALE (active)  MOD 5.448B




RADIONAVIGATION  5.449




RADIOLOCALISATION  ADD 5.449B


MOD
IAP/5/57

	5 470-5 570
EXPLORATION DE LA TERRE PAR SATELLITE (active)  





MOD 5.448B





RECHERCHE SPATIALE (active)  MOD 5.448B




RADIONAVIGATION MARITIME




MOBILE sauf mobile aéronautique  ADD 5.447 Z




RADIOLOCALISATION  MOD 5.449B




5.450  5.451


MOD
IAP/5/58

	5 570-5 650
RADIONAVIGATION MARITIME





MOBILE sauf mobile aéronautique  ADD 5.447 Z 




RADIOLOCALISATION 5.449B




5.450  5.451  5.452


MOD
IAP/5/59

	5 650-5 725
MOBILE sauf mobile aéronautique  ADD 5.447 Z




RADIOLOCALISATION





Amateur





Recherche spatiale (espace lointain)





5.282  5.451  5.453  5.454  5.455


ADD
IAP/5/60

5.447X
L'utilisation de la bande 5 150‑5 250 MHz par des stations du service mobile doit se faire conformément à la Résolution [5150] (CMR‑03). Ces stations ne peuvent pas prétendre à une protection contre des stations du service de radionavigation aéronautique et du service fixe par satellite. Les dispositions du numéro 5.43A sont également applicables.

ADD
IAP/5/61
5.447Y
L'utilisation de la bande 5 250-5 350 MHz par des stations du service mobile doit se faire conformément à la Résolution [5250/5470] (CMR‑03). Ces stations ne peuvent pas prétendre à une protection contre des stations des services de radiolocalisation, d'exploration de la Terre par satellite (active) et de recherche spatiale (active). Les dispositions du numéro 5.43A sont également applicables.

ADD
IAP/5/62

5.447Z
L'utilisation de la bande 5 470-5 725 MHz par des stations du service mobile doit se faire conformément à la Résolution [5250/5470] (CMR‑03). Ces stations ne peuvent pas prétendre à une protection contre des stations des services de radionavigation maritime, de radiolocalisation, d'exploration de la Terre par satellite (active) et de recherche spatiale (active). Les dispositions du numéro 5.43A sont également applicables.

SUP
IAP/5/63

5.447

Motifs:
Si une nouvelle attribution mondiale est faite au service mobile dans la bande 5 150‑5 250 MHz, le numéro 5.447 n'est plus nécessaire.

SUP
IAP/5/64

5.448A

Motifs:
Il n'existe aucune justification technique pour ce renvoi adopté à la CMR‑97.

MOD
IAP/5/65

5.448B
Les services d'exploration de la Terre par satellite (active) et de recherche spatiale (active) exploités dans la bande de fréquences 5 350-5 570 MHz ne doit pas causer de brouillages préjudiciables au service de radionavigation aéronautique.     (CMR-03)
ADD
IAP/5/66

5.449A
Dans la bande de fréquences 5 350-5 460 MHz, les stations du service de radiolocalisation ne doivent pas causer de brouillages préjudiciables aux stations du service de radionavigation aéronautique exploitées conformément au numéro 5.449, ni demander à être protégées vis‑à‑vis de celles-ci.
ADD
IAP/5/67

5.449B
Dans la bande de fréquences 5 460-5 650 MHz, les stations du service de radiolocalisation ne doivent pas causer de brouillages préjudiciables aux stations du service de radionavigation exploitées conformément au numéro 5.449, ni demander à être protégées vis‑à‑vis de celles-ci.

ADD
IAP/5/68

projet  de  résolution  [5150]  (CMR-03)

Utilisation de la bande 5 150-5 250 MHz par le service mobile pour la mise en oeuvre de systèmes d'accès hertzien, RLAN compris

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que le SFS (Terre vers espace) bénéficie d'une attribution mondiale à titre primaire dans la bande 5 150‑5 250 MHz, cette attribution étant limitée aux liaisons de connexion des systèmes à satellites non géostationnaires du service mobile par satellite (renvoi 5.447A);

b)
qu'il est nécessaire de continuer à exploiter les systèmes non OSG du SFS utilisés pour les liaisons de connexion du service mobile par satellite dans cette bande;

c)
qu'il ressort d'études menées par l'UIT‑R que le partage dans la bande 5 150-5 250 MHz entre les systèmes d'accès hertzien, RLAN compris, et le SFS est possible dans certaines conditions;

d)
que l'on prévoit que les différents pays mettront en place un très grand nombre d'émetteurs de système d'accès hertzien, RLAN compris, ce qui pourra se traduire par une mise en place de ces dispositifs dans le monde entier;

e)
que les brouillages causés par un très grand nombre d'émetteurs du service mobile qui, chacun, respecte les limites d'émission contenues dans la présente Résolution, peuvent entraîner une dégradation des transmissions sur les liaisons de connexion du SFS non OSG en raison du niveau des brouillages cumulatifs causés au satellite;

f)
que l'effet cumulatif sera dû à la mise en place de dispositifs RLAN dans le monde entier entraînant des émissions de nombreuses administration,

reconnaissant

a)
que des niveaux maximaux de puissance surfacique ont été établis dans les Recommandations UIT‑R M.1454 et S.1426;

b)
qu'il peut exister des moyens de mesurer ou de calculer les niveaux de puissance surfacique cumulative causés par un très grand nombre d'émetteurs de systèmes d'accès hertzien, RLAN compris, au niveau d'un satellite non géostationnaire du SFS utilisé pour assurer des liaisons de connexion dans le service mobile par satellite, avec une précision suffisante pour déterminer si les limites contenues dans la présente Résolution ont été dépassées ou sont près de l'être,

décide 

1
que l'utilisation de cette bande par le service mobile doit être limitée aux systèmes d'accès hertzien, RLAN compris (systèmes WAS/RLAN) tels que décrits dans la Recommandation UIT‑R M.1450;

2
que les stations WAS et RLAN doivent être exploitées dans les conditions suivantes:

–
la mise en place de systèmes d'accès hertzien (systèmes WAS), RLAN compris, doit être restreinte à une utilisation à l'intérieur uniquement;

–
la densité de p.i.r.e. moyenne
 maximale émise par une station de système d'accès hertzien, stations RLAN comprises, ne doit pas dépasser –20 dBW (soit 10 mW) dans une bande de 1 MHz;

–
la densité maximale de p.i.r.e. moyenne1 émise par une station d'accès hertzien ne doit pas dépasser –7 dBW (soit 200mW);

3
que les administrations aide à déterminer les niveaux de puissance surfacique cumulative causés par des stations des systèmes d'accès hertzien, RLAN compris, du service mobile, en utilisant des Recommandations UIT‑R selon le cas échéant;

4
qu'en cas de dépassement des limites de puissance surfacique cumulative suivantes:

–
–124 ( 20 log10 (hSAT /1 414) dB(W/(m2 · 1 MHz)), ou une puissance équivalente;

–
–148 ( 20 log10 (hSAT/1 414) dB(W/(m2 · 4 kHz)), à l'orbite du satellite du SFS et où hSAT est l'altitude du satellite (en km);

une future conférence compétente devrait examiner les conclusions formulées au titre du point 3 du décide, en vue de prendre les mesures qui s'imposent, notamment revoir les limites d'émission contenues dans la présente Résolution (voir la Recommandation UIT‑R S.1426),

invite l'UIT‑R

à continuer à élaborer des méthodes de calcul et de mesure des niveaux de puissance surfacique cumulative aux stations spatiales non géostationnaires du SFS causés par les émetteurs de systèmes d'accès hertzien, RLAN compris, exploités dans la bande 5 150‑5 250 MHz.

ADD
IAP/5/69

PROJET DE RéSOLUTION [5250/5470] (cmr-03)

Utilisation des bandes 5 250-5 350 MHz et 5 470-5 725 MHz par le service mobile pour la mise en oeuvre des systèmes d'accès hertzien, RLAN compris

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
qu'il est nécessaire d'attribuer au service mobile des fréquences harmonisées à l'échelle mondiale pour les systèmes d'accès hertzien, RLAN compris, fonctionnant dans les bandes 5 250‑5 350 MHz et 5 470-5 725 MHz; 

b)
qu'il est nécessaire de protéger les systèmes de radiorepérage existants ou en projet dans les bandes 5 250-5 350 MHz et 5 470-5 725 MHz;

c)
qu'il est nécessaire de protéger les systèmes existants ou en projet du service d'exploration de la Terre par satellite (active) et du service de recherche spatiale (active) dans les bandes 5 250-5 350 MHz et 5 470-5 725 MHz;

d)
que des études ont montré que le partage entre le service de radiorepérage et le service mobile n'est possible qu'avec l'application de techniques de réduction des brouillages comme le choix dynamique des fréquences (DFS);

e)
qu'il est nécessaire de spécifier une limite de p.i.r.e. appropriée et, le cas échéant, des restrictions opérationnelles concernant les systèmes d'accès hertzien (RLAN compris) du service mobile dans cette bande afin de protéger des systèmes du service d'exploration de la Terre par satellite (active) et du service de recherche spatiale (active);

f)
qu'il se peut que d'autres techniques de réduction des brouillages constituent des approches de partage qui devraient être examinées par les administrations afin de déterminer si les services de radiorepérage, d'exploration de la Terre par satellite (active) et de recherche spatiale (active) bénéficient d'une protection appropriée;

g)
que la densité de déploiement des systèmes d'accès hertzien, RLAN compris, dépendra d'un certain nombre de facteurs, dont les brouillages intrasystèmes et de l'existence d'autres techniques et services concurrents;

h)
que les critères de qualité de fonctionnement et de brouillage applicables aux capteurs actifs spatioportés du service d'exploration de la Terre par satellite (active) figurent dans la Recommandation UIT-R SA.1166;

j)
que des techniques de réduction des brouillages permettant de protéger les systèmes de radiorepérage figurent dans le projet de nouvelle Recommandation UIT-R M.[JRG8A-9B/DFS],

notant

a)
qu'un certain nombre d'administrations ont élaboré une réglementation afin d'homologuer des équipements pour des systèmes d'accès hertzien (RLAN compris) fonctionnant à l'intérieur ou à l'extérieur dans les bandes 5 250-5 350 MHz et 5 470‑5 725 MHz;

b)
qu'il est nécessaire que les administrations élaborent des tests de réception des dispositifs afin de garantir que ces derniers fonctionnent conformément aux techniques de réduction des brouillages requises;

reconnaissant

a)
que les systèmes WAS, RLAN compris, exploités dans la gamme des 5 GHz peuvent apporter des solutions efficaces à la fourniture de services à large bande aux utilisateurs commerciaux et résidentiels;

b)
que les administrations peuvent mettre en place des caractéristiques d'émission des systèmes WAS, RLAN compris, propres à assurer la protection du SETS (active) par le biais de processus nationaux d'homologation des équipements;

c)
que dans la bande 5 600‑5 650 MHz, les radars de météorologie au sol sont déployés à grande échelle et fournissent des services météorologiques essentiels, et qu'en conséquence, certaines administrations risquent de retarder la mise en œuvre de systèmes WAS, RLAN compris, dans cette bande afin de garantir la qualité de fonctionnement des techniques de réduction des brouillages,

décide

1
que l'utilisation de cette bande par le service mobile doit être limitée aux systèmes d'accès hertzien, RLAN compris (systèmes WAS/RLAN) tels que décrits dans la Recommandation UIT‑R M.1450;

2
que les systèmes d'accès hertziens, RLAN compris, exploités dans les bandes 5 250‑5 350 MHz et 5 470‑5 725 MHz sont limités à:

–
une puissance moyenne maximale d'émetteur de 250 mW (24 dBm) ou de (11 + 10 log B) dBm, en prenant la valeur la plus basse des deux (B étant la largeur de bande à 99% de la puissance en MHz);

–
une valeur de p.i.r.e. moyenne maximale2 de 1,0 W (0 dBW) ou de (–13 + 10 log B) dBW, en prenant la valeur la plus basse;

3
que les systèmes WAS, RLAN compris, fonctionnant dans la bande 5 470‑5 725 MHz doivent appliquer une régulation de puissance automatique d'au moins 3 dB de la puissance moyenne de sortie;

4
de prier instamment les administrations concernées par la protection du SETS (active) d'adopter les mesures de réduction des brouillages suivantes:

–
dans la bande 5 250‑5 350 MHz, limiter l'exploitation des systèmes WAS, RLAN compris, à une p.i.r.e. maximale de 200 mW, et uniquement en utilisation extérieure; et/ou

–
dans les bandes 5 250‑5 350 MHz et 5 470‑5 570 MHz, limiter la densité spectrale de p.i.r.e. de l'émission d'un émetteur de station de base d'un système d'accès hertziens, RLAN compris, exploité à l'extérieur pour qu'elle ne dépasse pas les valeurs ci‑après pour l'angle d'élévation θ au-dessus du plan horizontal local (par rapport à la Terre):


(13 dB (W/MHz)
pour
0( ( ( <   8(

(13 ( 0,716 (( – 8) dB(W/MHz)
pour
8( ( ( < 40(

(35,9 ( 1,222 (( ( 40) dB(W/MHz)
pour
40( ( ( ( 45(

(42 dB(W/MHz) 
pour
( > 45(
5
que les mesures de réduction des brouillages consignées dans l'annexe doivent être mises en oeuvre afin de garantir la compatibilité du fonctionnement des systèmes de radiorepérage.

ANNEXe du projet de résolution [5250/5470] (CMR-03)

Utilisation de la sélection dynamique des fréquences (DFS) dans les systèmes d'accès hertzien (WAS), y compris les réseaux locaux hertziens (RLAN),
aux fins de protection du service de radiorepérage dans
les bandes 5 250-5 350 MHz et 5 470-5 725 GHz

But de l'utilisation de la sélection DFS par rapport à des radars

L'utilisation de la sélection DFS dans les systèmes WAS vise à protéger le service de radiorepérage exploité dans la bande des 5 GHz. Pour ce faire, on évite d'utiliser ou on libère un canal dont on sait qu'il est occupé par un équipement radar, grâce à la détection des signaux qu'il émet.

1
Spécifications liées à la qualité de fonctionnement de la fonction de sélection DFS

La qualité de fonctionnement de la fonction de sélection DFS est spécifiée en termes de réponse à la détection d'un signal brouilleur, conformément aux spécifications liées à la détection et à la réponse énumérées ci-après.

1.1
Spécifications liées à la détection

Le mécanisme de sélection DFS devrait pouvoir détecter des signaux brouilleurs supérieurs à un seuil minimal. Les critères de détection des signaux radars sont spécifiés ci-après et normalisés par rapport aux bornes d'une antenne de réception à 0 dBi dans la largeur de bande du canal exploité par le système d'accès hertzien (valeur moyenne sur une période d'1 s). Le seuil de détection DFS est le suivant:

a)
–64 dBm pour des dispositifs WAS dont la p.i.r.e. est comprise entre 200 mW et 1 W;

b)
–62 dBm pour des dispositifs dont la p.i.r.e. est inférieure à 200 mW.

1.2
Spécifications opérationnelles

Le système WAS doit pouvoir procéder à une vérification de disponibilité du canal, au cours de laquelle il «écoute» un canal radioélectrique donné pendant 60 s pour déterminer si un radar y est exploité.

Le système WAS doit pouvoir procéder à une surveillance en cours de service, c'est-à-dire surveiller le canal exploité pour vérifier qu'un radar cocanal n'a pas été déplacé ou n'a pas commencé à être exploité dans sa propre zone de portée. Au cours d'une surveillance en cours de service, la fonction de détection radar recherche continuellement des signaux radars entre les émissions normales du système WAS, ce qui nécessite d'utiliser des intervalles de silence entre les émissions successives du système WAS. S'il n'a pas été exploité précédemment ou s'il n'a pas surveillé de façon continue un canal par le biais de la fonction de surveillance en cours de service, le système WAS ne devrait pas commencer à émettre dans un canal avant que la procédure de vérification de disponibilité de canal n'ait été menée à bien.

1.3
Spécifications liées à la réponse

Un canal dans lequel on a détecté la présence d'un signal radar, grâce à la fonction de vérification de disponibilité de canal ou à celle de surveillance en cours de service, est soumis à une période de 30 minutes (période de non-occupation) au cours de laquelle il ne peut pas être utilisé par le dispositif WAS, afin de protéger les radars à balayage. Cette période devrait débuter au moment où est détecté le signal radar. En outre, dans la bande 5 600-5 650 MHz, si on a détecté dans un canal la présence d'un signal radar, on procédera à une période de surveillance continue de 10 minutes avant de pouvoir utiliser le canal. A défaut, on devra recourir à d'autres méthodes appropriées telles que l'exclusion de canal.

Le temps de changement de canal est la durée de 10 s nécessaire pour qu'un système WAS cesse toutes ses émissions sur le canal exploité après détection d'un signal brouilleur dont l'intensité est supérieure au seuil de détection DFS. Les émissions pendant cette période seront celles du trafic normal pendant généralement moins de 100 ms mais pendant au plus 200 ms après détection du signal radar. En outre, des signaux de gestion et de commande intermittents peuvent être émis au cours du temps restant afin de faciliter la libération du canal exploité. La durée cumulée de ces signaux est généralement inférieure à 20 ms.

2
Résumé des spécifications liées à la détection et à la réponse ainsi que des spécifications opérationnelles susmentionnées

	Paramètre
	Valeur

	Seuil de détection DFS
	–64 dBm pour les dispositifs dont la p.i.r.e. maximale est comprise entre 200 mW et 1 W

–62 dBm pour les dispositifs dont la p.i.r.e. maximale est inférieure à 200 mW

	Durée de vérification de disponibilité du canal
	60 s avant l'utilisation du canal

	Période de non-occupation
	30 mn (1)

	Durée de changement de canal 
	10 s

	(1)
Voir le § 1.3.


* * *

Propositions interaméricaines concernant le point 1.7 de l'ordre du jour

1.7
examiner des questions intéressant les services d'amateur et d'amateur par satellite

Propositions interaméricaines concernant le point 1.7.1 de l'ordre du jour

1.7.1
révision éventuelle de l'Article 25
Considérations générales

A la CMR‑95, une administration a proposé de supprimer de l'Article 25 l'exigence selon laquelle les amateurs doivent prouver leur capacité à utiliser le code Morse pour obtenir une licence pour émettre dans des bandes de fréquences inférieures à 30 MHz. L'examen de l'Article 25 a toutefois été inscrit à l'ordre du jour préliminaire de la CMR-99. Puis, à la CMR‑97, ce point de l'ordre du jour a été inscrit à l'ordre du jour préliminaire de la CMR‑01. Enfin, à la CMR‑2000, il a été confirmé que ce point était inscrit à l'ordre du jour de la CMR‑03.

L'Article 25 contient 11 dispositions, dont une seule porte sur les conditions d'utilisation de la télégraphie en code Morse. En 1996, l'Union internationale des radioamateurs (IARU), Membre de Secteur de l'UIT, a été à l'origine d'un examen de la totalité de l'Article en publiant un document de travail et en demandant des observations. Plusieurs versions du document et des débats tenus à l'occasion de trois conférences régionales en trois ans, ont permis d'aboutir à l'adoption d'un consensus en 1998, lequel soutenait les principes suivants:

–
maintenir l'obligation selon laquelle les administrations doivent vérifier les aptitudes opérationnelles et techniques de toute personne qui souhaite manoeuvrer les appareils d'une station d'amateur. Ces qualifications spécifiques évoluent dans le temps et il est plus judicieux de les consigner dans une Recommandation UIT‑R. Le Groupe de travail 8A a donc élaboré la Recommandation UIT‑R  M.1544;

–
préserver le caractère non commercial des services d'amateur et d'amateur par satellite;

–
inclure des dispositions particulières afin de reconnaître le rôle du service d'amateur pour les communications en cas de catastrophe et de faciliter l'itinérance mondiale des stations d'amateur;

–
supprimer l'interdiction existante d'utiliser les stations d'amateur pour transmettre des communications internationales en provenance ou à destination de tierces personnes;

–
supprimer la disposition en vertu de laquelle les radiocommunications entre stations d'amateur de pays différents sont interdites lorsque l'administration de l'un des pays intéressés a notifié son opposition;

–
supprimer les dispositions redondantes qui ne font que rappeler des dispositions qui s'appliquent en général à tous les services radioélectriques.

Propositions

ARTICLE  25
Services d'amateur

Section I  –  Service d'amateur

MOD
IAP/5/70

25.6

2)
Les administrations vérifient les aptitudes opérationnelles et techniques de toute personne qui souhaite manoeuvrer les appareils d'une station d'amateur. Toute personne souhaitant obtenir une licence pour manoeuvrer les appareils d'une station d'amateur doit prouver qu'elle connaît les points spécifiés dans la version la plus récente de la Recommandation UIT‑R M.1544.
Motifs:
Laisser à l'administration le rôle de décider si une personne est apte à manoeuvrer les appareils d'une station d'amateur selon les normes internationales indiquées dans la version la plus récente de la Recommandation UIT‑R à ce sujet.

* * *

Propositions interaméricaines concernant le point 1.7.2 de l'ordre du jour

1.7.2
réexamen des dispositions de l'Article 19 concernant la formation des indicatifs d'appel dans les services d'amateur, afin de donner une certaine souplesse aux administrations

Considérations générales

–
L'Article19 contient les dispositions concernant l'identification des stations, y compris l'identification des stations d'amateur;

–
le numéro 19.29 dispose notamment que les stations d'amateur doivent être dotées d'indicatifs d'appel de la série internationale attribués à leur administration figurant dans l'Appendice 42;

–
la Section III de l'Article 19 contient les dispositions relatives à la formation des indicatifs d'appel, notamment:

–
le numéro 19.49 qui interdit aux stations d'amateur d'utiliser les combinaisons commençant par un chiffre et dont le deuxième caractère est la lettre O ou la lettre I.

–
Les numéros 19.67 à 19.69 contiennent les dispositions relatives à la formation des indicatifs d'appel pour les stations d'amateur.

Propositions

ARTICLE  19

ADD
IAP/5/71

19.Y
Pour des occasions spéciales et de manière temporaire, les administrations peuvent lever la prescription selon laquelle l'indicatif d'appel doit contenir au plus quatre caractères en fin de séquence.

Motifs:
Donner davantage de souplesse aux administrations.

* * *

Propositions interaméricaines concernant le point 1.8.1 de l'ordre du jour

1.8.1
examen des résultats des études sur la limite entre rayonnements non essentiels et émissions hors bande en vue d'inclure cette limite dans l'Appendice 3
Considérations générales

En réponse à la Recommandation 66, le Groupe d'action 1/5 a défini des notions concernant le domaine des rayonnements non désirés et des procédures particulières pour déterminer la limite entre le domaine des émissions hors bande et le domaine des rayonnements non essentiels d'une émission. Aspect le plus important, cette limite correspond à la séparation de fréquence par rapport au centre d'une émission au-delà de laquelle l'émission est assujettie aux limites de l'Appendice 3.

Le Groupe de travail 1A a poursuivi ses travaux en précisant les exceptions à la règle générale des 2,5 BN et en élaborant un texte pour le Rapport de la RPC. Les débats qui ont suivi entre des administrations participant aux travaux du Groupe d'action 1/5 et du GT 1A ont débouché sur une large entente concernant le fond des révisions à apporter au Règlement des radiocommunications en réponse au point 1.8.1 de l'ordre du jour de la CMR-03.

La présente contribution repose sur les considérations touchant à la réglementation et aux procédures présentées dans la section 6.1.1.4 du Rapport de la RPC, bien que certaines précisions rédactionnelles aient également été apportées.

La proposition ci-après vise à modifier l'Article 1, l'Article 3 et l'Appendice 3 afin de tenir compte des études les plus récentes identifiant les rayonnements non désirés pour lesquels les limites de la Section II de l'Appendice 3 s'appliquent. Ces études définissent le domaine des émissions hors bande et le domaine des rayonnements non essentiels d'une émission et déterminent la limite entre les deux. Cette proposition contient également une modification de la Recommandation 66 (Rév.CMR‑2000) pour que celle-ci tienne compte de l'achèvement des travaux.

Propositions

ARTICLE  1

Termes et définitions

Section VI  –  Caractéristiques des émissions et des matériels

ADD
IAP/5/72

1.46bis

domaine des émissions hors bande (d'une émission): gamme de fréquences, immédiatement en dehors de la largeur de bande nécessaire mais excluant le domaine des rayonnements non essentiels, dans laquelle les émissions hors bande prédominent en général.



émissions hors bande: émissions définies en fonction de leur origine, qui se produisent dans le domaine des émissions hors bande et, dans une moindre mesure, dans le domaine des rayonnements non essentiels. Des rayonnements non essentiels peuvent également se produire dans le domaine des émissions hors bande ainsi que dans le domaine des rayonnements non essentiels.

ADD
IAP/5/73

1.146ter 

domaine des rayonnements non essentiels (d'une émission): gamme de fréquences en dehors du domaine des émissions hors bande, dans laquelle les rayonnements non essentiels prédominent en général.

Motifs:
L'adoption de ces deux définitions permettra de faire la différence entre des gammes de fréquences à l'intérieur desquelles les limites des rayonnements spécifiées dans la Section II de l'Appendice 3 s'appliquent et celles à l'intérieur desquelles ces limites ne s'appliquent pas.
article 3
Caractéristiques techniques des stations

MOD
IAP/5/74

3.6

Les stations d'émission doivent se conformer aux spécifications de l'Appendice 3 en ce qui concerne les niveaux de puissance maximaux tolérés pour les rayonnements non essentiels ou pour les rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels.

Motifs:
La Section I de l'Appendice 3 traite des rayonnements non essentiels, tandis que la Section II traitera des rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels. Le terme «rayonnement non désiré» couvre ces deux cas de figure.
MOD
IAP/5/75
3.7

Les stations d'émission doivent se conformer aux spécifications fixées dans le présent Règlement pour certains services et classes d'émission, en ce qui concerne les niveaux de puissance maximaux tolérés pour les émissions hors bande ou pour les rayonnements non désirés dans le domaine des émissions hors bande. En l'absence de telles spécifications, les stations d'émission devraient, dans toute la mesure du possible, se conformer aux conditions relatives à la limitation des émissions hors bande ou des rayonnements non désirés dans le domaine des émissions hors bande, spécifiées dans les plus récentes Recommandations UIT-R (voir la Résolution 27 (Rév.CMR-97)*).

Motifs:
En raison de révisions récentes, certaines Recommandations UIT‑R, notamment la Recommandation UIT‑R SM.1541, traitent aujourd'hui des rayonnements non désirés dans le domaine des émissions hors bande et non plus des émissions hors bande. D'autres dispositions et recommandations portent toujours sur les émissions hors bande.
MOD
IAP/5/76

APPENDICE  3  (rév.CMR-03)

Tableaux des niveaux de puissance maximaux tolérés 
pour les rayonnements non essentiels ou les rayonnements
dans le domaine des rayonnements non essentiel

(Voir l'Article  3)

Motifs:
La Section I de cet Appendice s'applique aux rayonnements non essentiels tandis que la Section II concernent les rayonnements non désirés du domaine des rayonnements non essentiels. Le titre proposé regroupe les deux types de limites d'émission.

MOD
IAP/5/77

1
Les Sections suivantes indiquent les niveaux maximaux tolérés de certains rayonnements nondésirés, en termes de puissance, comme indiqué dans les tableaux, des composantes fournies par un émetteur à la ligne de transmission de l'antenne. La Section I qui donne les limites des rayonnements non essentiels s'applique jusqu'au 1er janvier 2012 aux émetteurs installés le 1er janvier 2003 ou avant cette date; la Section II qui donne les limites des rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels s'applique aux émetteurs installés après le 1er janvier 2003 et à tous les émetteurs après le 1er janvier 2012. Les dispositions du numéro 4.5 s'appliquent aux rayonnements non désirés qui ne relèvent pas des Sections I et II.

2
Aucun rayonnement non essentiel ou rayonnement dans le domaine des rayonnements non essentiels1 (couverts par les Sections I et II) provenant d'une partie de l'installation autre que l'antenne et sa ligne d'alimentation ne doit avoir un effet plus grand que celui qui se produirait si ce système rayonnant était alimenté à la puissance maximum tolérée sur la fréquence de cette émission.

3
Toutefois, ces niveaux ne s'appliquent pas aux radiobalises de localisation des sinistres, aux émetteurs de localisation d'urgence, aux émetteurs de secours de navire, aux émetteurs de canot de sauvetage, aux stations d'engins de sauvetage ni aux émetteurs de navire lorsqu'ils sont employés en cas de sinistre.

4
Pour des raisons techniques ou d'exploitation, des niveaux plus stricts que ceux spécifiés peuvent être appliqués pour protéger certains services dans certaines bandes de fréquences. Les niveaux appliqués pour protéger ces services, par exemple les services de sécurité et les services passifs, doivent être ceux qui ont été adoptés par la conférence mondiale des radiocommunications compétente. Des niveaux plus stricts peuvent être également fixés par accord spécifique entre les administrations concernées. En outre, il faudra peut-être accorder une attention particulière aux rayonnements non essentiels ou aux rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels provenant d'émetteurs pour la protection des services de sécurité, du service de radioastronomie et des services spatiaux utilisant des détecteurs passifs. On trouvera des renseignements sur les niveaux de brouillage préjudiciable pour le service de radioastronomie, les satellites d'exploration de la Terre et les détecteurs passifs du service de météorologie dans la dernière version de la Recommandation UIT-R SM.329.

5
Les limites applicables aux rayonnements non essentiels ou aux rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels (couverts par les Sections I et II) pour les équipements associant des techniques de radiocommunication et des techniques informatiques sont celles qui s'appliquent aux émetteurs de radiocommunication.

Motifs:
Les paragraphes révisés rendent compte de la distinction faite entre les types d'émission auxquelles les limites des Sections I et II s'appliquent.

NOC
IAP/5/77bis

Section I  –  Limites des rayonnements non essentiels applicables aux émetteurs installés 
le 1er janvier 2003 ou avant cette date (valables jusqu'au 1er janvier 2012)

Motifs:
Les dispositions de la Section 1 s'appliquent aux rayonnements non essentiels et ne sont pas concernées par ce point de l'ordre du jour.

MOD
IAP/5/78

Section II – Limites des rayonnements dans le domaine des rayonnements non
essentiels applicables aux émetteurs installés après le 1er janvier 2003 et
à tous les émetteurs après le 1er janvier 2012

Application de ces limites

7
La gamme de fréquences des mesures des rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels est comprise entre 9 kHz et 110 GHz ou la deuxième harmonique si elle est plus élevée.

8
On trouvera des indications sur les méthodes de mesure des rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels dans la version la plus récente de la Recommandation UIT-R SM.329. Il convient d'appliquer la méthode de p.i.r.e. indiquée dans cette Recommandation lorsqu'il est impossible de mesurer avec précision la puissance fournie à la ligne d'alimentation de l'antenne (par exemple pour les radars), ou pour des applications particulières, lorsque l'antenne est conçue pour fournir un affaiblissement important dans le domaine des rayonnements non essentiels. En outre, la méthode de p.i.r.e. appellera peut-être des modifications dans certains cas, par exemple dans celui des radars à formation de faisceaux.     (CMR‑03)





9
Sauf dispositions contraires dans les § 9bis et 10 du présent Appendice, les niveaux des rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels sont spécifiés dans les largeurs de bande de référence suivantes:

–
1 kHz entre 9 kHz et 150 kHz

–
10 kHz entre 150 kHz et 30 MHz

–
100 kHz entre 30 MHz et 1 GHz

–
1 MHz au-dessus de 1 GHz.

9bis
Cas particulier, la largeur de bande de référence pour tous les rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels des services spatiaux devrait être de 4 kHz.

10
On trouvera des indications sur les méthodes de mesure des rayonnements non désirés des radars, en particulier, des rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels, dans la version la plus récente de la Recommandation UIT-R M.1177. Les largeurs de bande de référence pour mesurer correctement les rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels d'un radar devraient être calculées pour chaque système, conformément aux indications figurant dans la version la plus récente de la Recommandation UIT-R M.1177.

Dans le cas de radars pour lesquels il n'existe aucune méthode de mesure acceptable, la puissance des rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels devrait être la plus faible possible.

Motifs:
Les dispositions de cette Section s'appliquent aux rayonnements non désirés dans le domaine des rayonnements non essentiels, ici appelées «rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels», par opposition aux rayonnements non essentiels dont il est question dans la Section I. Le GT 8B modifie actuellement la Recommandation UIT-R M.1177 afin de couvrir tous les rayonnements non désirés (c'est-à-dire ceux dans le domaine des émissions hors bande et dans le domaine des rayonnements non essentiels). La manière la plus simple de couvrir tous les cas abordés dans cette Recommandation pour ce qui est de la largeur de bande dans laquelle la mesure doit être effectuée est d'ajouter une référence à cette Recommandation dans l'Appendice 3.
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11
Les limites des émissions dans la présente section s'appliquent à toutes les émissions, y compris les émissions harmoniques, les produits d'intermodulation, les produits de conversion de fréquence et les émissions parasites que l'on observe  à des fréquences dans le domaine des rayonnements non essentiels (Fig. 1). Les parties supérieure et inférieure du domaine des rayonnements non essentiels s'étendent au-delà d'une limite définie à l'aide de l'Annexe 1.

Motifs:
Puisque les limites entre le domaine des émissions hors bande et le domaine des rayonnements non essentiels est déterminé à l'aide de l'Annexe 1, cette information n'est plus nécessaire ici.
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FIGURE 1
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Motifs:
Cette Figure illustre la description écrite de l'emplacement du domaine des émissions hors bande et de celui du domaine des rayonnements non essentiels figurant dans le paragraphe précédent.

SUP
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11bis

Motifs:
Les renseignements utilisés pour déterminer la limite entre le domaine des émissions hors bande et le domaine des rayonnements non essentiels figurent maintenant dans l'Annexe 1.
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11ter
Dans le cas d'un seul satellite fonctionnant avec plus d'un répéteur dans la même zone de service, et si l'on considère les limites des rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels comme indiqué au § 11 du présent Appendice, les rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels d'un répéteur peuvent tomber sur une fréquence à laquelle émet un deuxième répéteur, associé. Dans ces cas, le niveau des rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels provenant du premier répéteur est largement dépassé par les émissions fondamentales ou par les émissions dans le domaine des émissions hors bande du deuxième répéteur. Par conséquent, les limites du présent Appendice ne devraient pas s'appliquer aux rayonnements d'un satellite qui tombent soit dans la largeur de bande nécessaire soit dans le domaine des émissions hors bande d'un autre répéteur sur le même satellite, dans la même zone de service (voir la Fig.2).
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Exemple d'applicabilité des limites des rayonnements 

dans 

le

 

domaine 

des rayonnements 

non essentiels 

à un répéteur de satellite
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bande
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bande


Les répéteurs A, B, C et D fonctionnent sur le même satellite dans la même zone de service. Le répéteur A n'est pas tenu de respecter les limites des rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels dans les gammes de fréquences ( et (, mais est tenu de les respecter dans les gammes de fréquences ( et (.    (CMR-03)
12
Exemples d'application de la formule 43  10 log (P) pour calculer les valeurs nécessaires de l'affaiblissement

Lorsqu'ils sont exprimés en fonction de la puissance moyenne, les rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels doivent être inférieurs d'au moins x dB à la puissance moyenne totale P, c'est-à-dire – x dBc. La puissance P (W) doit être mesurée dans une largeur de bande suffisamment grande pour pouvoir inclure la puissance moyenne totale. Les rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels sont mesurés dans les largeurs de bande de référence indiquées dans la Recommandation. La mesure de la puissance des rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels ne dépend pas de la valeur de la largeur de bande nécessaire. Etant donné que la limite de puissance des rayonnements, en valeur absolue, calculée à partir de 43  10 log (P), risque de devenir trop contraignante pour des émetteurs de forte puissance, on trouvera d'autres niveaux relatifs de puissance dans le Tableau II.

Exemple 1

Un émetteur mobile terrestre, quelle que soit la largeur de bande nécessaire, doit respecter une valeur d'affaiblissement des rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels de 43  10 log (P) ou une valeur de 70 dBc, la valeur la moins contraignante étant appliquée. Pour mesurer les rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels dans la gamme de fréquences comprise entre 30 MHz et 1 GHz, la largeur de bande de référence à utiliser est de 100 kHz, conformément au recommande 4.1 de la Recommandation UIT-R SM.329-9. Pour d'autres gammes de fréquences, il faut utiliser les largeurs de bande de référence appropriées indiquées sous le recommande 4.1.

Pour une puissance moyenne totale mesurée de 10 W:

–
Affaiblissement par rapport à la puissance moyenne totale  43  10 log (10)  53 dBc.

–
La valeur de 53 dBc est moins contraignante que la valeur de 70 dBc; on utilise donc la valeur de 53 dBc.

–
Par conséquent, les rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels ne doivent pas dépasser 53 dBc dans une largeur de bande de 100 kHz ou, en niveau absolu, 10 dBW – 53 dBc  ‑43 dBW dans une largeur de bande de référence de 100 kHz.

Pour une puissance moyenne totale mesurée de 1 000 W:

–
Affaiblissement par rapport à la puissance moyenne totale  43  10 log (1 000)  73 dBc.

–
La valeur de 73 dBc est plus contraignante que la limite de 70 dBc, de sorte qu'on utilise la valeur de 70 dBc.

–
Par conséquent, les rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels ne doivent pas dépasser 70 dBc dans une largeur de bande de 100 kHz ou, en niveau absolu, 30 dBW – 70 dBc  – 40 dBW dans une largeur de bande de référence de 100 kHz.

Exemple 2
Un émetteur des services spatiaux, quelle que soit la largeur de bande nécessaire, doit respecter une valeur d'affaiblissement des rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels de 43  10 log (P) ou une valeur de 60 dBc, la valeur qui est la moins contraignante étant appliquée. Pour mesurer les rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels à une fréquence quelconque, la largeur de bande de référence à utiliser confor​mément à la Note 10 du Tableau II est de 4 kHz.

Pour une puissance moyenne totale mesurée de 20 W:

–
Affaiblissement par rapport à la puissance moyenne totale  43  10 log (20)  56 dBc.

–
La valeur de 56 dBc est plus contraignante que la limite de 60 dBc; on utilise donc la valeur de 56 dBc.

–
Par conséquent, les rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels ne doivent pas dépasser 56 dBc dans une largeur de bande de référence de 4 kHz ou, en niveau absolu, 13 dBW – 56 dBc  ( 43 dBW dans une largeur de bande de référence de 4 kHz.

TABLEAU  II     (CMR‑03)
Valeurs de l'affaiblissement utilisées pour calculer les niveaux de puissance maximaux tolérés
des rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels à utiliser avec des équipements de radiocommunication

	Catégorie de service conformément à l'Article 1 ou type d'équipement15
	Affaiblissement (dB) inférieur
à la puissance fournie à la ligne
de transmission de l'antenne

	Tous les services sauf les services cités ci-après:
	43  10 log (P) ou 70 dBc, selon la valeur qui est la moins contraignante

	Services spatiaux (stations terriennes)10, 16
	43  10 log (P) ou 60 dBc, selon la valeur qui est la moins contraignante

	Services spatiaux (stations spatiales)10, 17
	43  10 log (P) ou 60 dBc, selon la valeur qui est la moins contraignante

	Radiorepérage14
	43  10 log (PEP) ou 60 dB, selon la valeur qui est la moins contraignante

	Radiodiffusion télévisuelle11
	46  10 log (P) ou 60 dBc, selon la valeur qui est la moins contraignante sans dépasser le niveau absolu de puissance moyenne de 1 mW pour les stations en ondes métriques 
ou de 12 mW pour les stations en ondes décimétriques. 
Il faudra peut-être que l'affaiblissement soit plus élevé 
selon les cas

	Radiodiffusion MF
	46  10 log (P) ou 70 dBc, selon la valeur qui est la moins contraignante; le niveau absolu de puissance moyenne de 1 mW ne devrait pas être dépassé

	Radiodiffusion en ondes hectométriques/décamétriques
	50 dBc; le niveau absolu de puissance moyenne de 50 mW ne devrait pas être dépassé

	Emissions BLU provenant de stations mobiles12
	43 dB au-dessous de PEP

	Services d'amateur exploités au‑dessous de 30 MHz (y compris ceux utilisant la BLU)16
	43  10 log (PEP) ou 50 dB, selon la valeur qui est la moins contraignante

	Services exploités au-dessous de 30 MHz, sauf services spatiaux, services de radiorepérage, de radiodiffusion, services utilisant la BLU provenant de stations mobiles et service d'amateur12
	43  10 log (X) ou 60 dBc, selon la valeur qui est la moins contraignante où X  PEP pour la modulation BLU et X  P pour une autre modulation

	Equipement de radiocommunication faible puissance13
	56  10 log (P) ou 40 dBc, selon la valeur qui est la moins contraignante

	Emetteurs d'urgence18
	Pas de limite

	P:
puissance moyenne, en watts, fournie à la ligne de transmission de l'antenne, conformément au numéro 1.158. En cas de transmission par salves, la puissance moyenne P et la puissance moyenne des rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels sont mesurées à partir de la puissance dont on a établi une moyenne sur la durée de la salve.

	PEP:
puissance d'enveloppe de crête, en watts, fournie à la ligne de transmission de l'antenne, conformément au numéro 1.157.


	TABLEAU  II (fin)
dBc:
décibels par rapport à la puissance de la porteuse non modulée de l'émission. En l'absence de porteuse, par exemple dans certains schémas de modulation où la porteuse n'est pas accessible aux fins de mesure, le niveau de référence équivalant à dBc est le nombre de décibels par rapport à la puissance moyenne P.

	10
Les limites de rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels applicables à tous les services spatiaux s'entendent pour une largeur de bande de référence de 4 kHz.

11
Pour les émissions télévisuelles analogiques, le niveau de la puissance moyenne est défini avec une modulation du signal vidéo particulière. Ce signal vidéo doit être choisi de façon à ce que le niveau maximal de la puissance moyenne (par exemple au niveau de suppression du signal vidéo pour les systèmes de télévision à modulation négative) soit fourni à la ligne de transmission de l'antenne.

12
Toutes les classes d'émission utilisant la BLU sont incluses dans la catégorie «BLU».

13
Dispositifs de radiocommunication de faible puissance ayant une puissance maximale en sortie de moins de 100 mW et destinés aux communications sur de courtes distances ou à des fins de commande; ces équipements ne sont en général pas soumis à des licences individuelles.

14
L'affaiblissement (dB) des rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels des systèmes de radiorepérage (radars au sens du numéro 1.100) doit être déterminé pour des niveaux d'émission rayonnés et non à la ligne d'alimentation de l'antenne. Les méthodes de mesure des niveaux des rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels des radars devraient s'inspirer de la Recommandation UIT‑R M.1177.     (CMR‑03)
15
Dans certains cas de systèmes à modulation numérique (y compris la radiodiffusion numérique), de systèmes à large bande, de systèmes à modulation d'impulsions et d'émetteurs de forte puissance à bande étroite pour toutes les catégories de service, il peut être difficile de respecter les limites proches de  250% de la largeur de bande nécessaire.

16
Les stations terriennes du service d'amateur par satellite fonctionnant au-dessous de 30 MHz sont dans la catégorie de service «services d'amateur exploités au-dessous de 30 MHz (y compris ceux utilisant la BLU)».     (CMR‑2000)
17
Les stations spatiales du service de recherche spatiale destinées à fonctionner dans l'espace lointain (au sens du numéro 1.177) ne sont pas assujetties à des limites de rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels.     (CMR‑03)
18
Radiobalise de localisation des sinistres, émetteurs de localisation d'urgence, radiobalises de localisation personnelle, répéteurs de recherche et de sauvetage, émetteurs d'urgence de navires, de canots de sauvetage, émetteurs d'engins de sauvetage et émetteurs terrestres, aéronautiques ou maritimes d'urgence.     (CMR‑2000)


Motifs:
Ces révisions illustrent à nouveau le changement de terminologie, à savoir que les «rayonnements non essentiels» deviennent «rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels».
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ANNEXE 1

Détermination de la limite entre le domaine des émissions hors bande
et le domaine des rayonnements non essentiels

1
Sauf indications contraires dans la présente Annexe, la limite entre le domaine des émissions hors bande et le domaine des rayonnements non essentiels est observée aux fréquences dont l'espacement par rapport à la fréquence centrale de l'émission correspond aux valeurs indiquées dans le Tableau 1. Pour la plupart des systèmes, la fréquence centrale de l'émission correspond au centre de la largeur de bande nécessaire. Dans le cas d'émetteurs/de répéteurs multicanaux ou multiporteuses, où plusieurs porteuses peuvent être émises simultanément depuis un amplificateur de sortie finale ou une antenne active, la fréquence centrale de l'émission est prise comme étant égale au centre de la largeur de bande à 3 dB de l'émetteur ou du répéteur, et la largeur de bande de l'émetteur ou du répéteur est utilisée en lieu et place de la largeur de bande nécessaire pour déterminer la limite. Pour certains systèmes, les rayonnements non désirés sont définis par rapport à la largeur de bande de canal ou à l'espacement des canaux. Ces paramètres peuvent être utilisés en lieu et place de la largeur de bande nécessaire dans le Tableau 1 à condition qu'ils soient définis dans les Recommandations de l'UIT-R.

TABLEAU 1

Valeurs de l'espacement en fréquence entre la fréquence centrale 
et la limite du domaine des rayonnements non essentiels

	Gamme de fréquences
	Cas des systèmes à
bande étroite 
	Espacement
normal
	Cas des systèmes à large bande

	
	pour BN <
	Espacement
	
	pour BN >
	Espacement

	9 kHz < fc < 150 kHz
	250 Hz
	625 Hz
	2,5 BN
	10 kHz
	1,5 BN + 10 kHz

	150 kHz < fc < 30 MHz
	4 kHz
	10 kHz
	2,5 BN
	100 kHz
	1,5 BN + 100 kHz

	30 MHz < fc < 1 GHz
	25 kHz
	62,5 kHz
	2,5 BN
	10 MHz
	1,5 BN + 10 MHz

	1 GHz < fc < 3 GHz
	100 kHz
	250 kHz
	2,5 BN
	50 MHz
	1,5 BN + 50 MHz

	3 GHz < fc < 10 GHz
	100 kHz
	250 kHz
	2,5 BN
	100 MHz
	1,5 BN + 100 MHz

	10 GHz < fc < 15 GHz
	300 kHz
	750 kHz
	2,5 BN
	250 MHz
	1,5 BN + 250 MHz

	15 GHz < fc < 26 GHz
	500 kHz
	1,25 MHz
	2,5 BN
	500 MHz
	1,5 BN + 500 MHz

	fc > 26 GHz
	1 MHz
	2,5 MHz
	2,5 BN
	500 MHz
	1,5 BN + 500 MHz

	NOTE ( Dans le Tableau 1, fc est la fréquence centrale de l'émission et BN est la largeur de bande nécessaire. Si la bande de fréquences assignée des émissions s'étend sur deux gammes de fréquences, on utilisera alors pour déterminer la limite les valeurs correspondant à la gamme de fréquences supérieure.


Exemple 1: La largeur de bande nécessaire d'une émission à 26 MHz est de 1,8 kHz. Etant donné que l'espacement normal (2,5 BN) n'est que de 4,5 kHz, l'espacement minimal s'applique. Le domaine des rayonnements non essentiels commence à 10 kHz de part et d'autre du centre de la largeur de bande nécessaire.

Exemple 2: La largeur de bande nécessaire d'une émission à 8 GHz est de 200 MHz. Etant donné que le cas large bande s'applique pour BN > 100 MHz à cette fréquence, le domaine des rayonnements non essentiels commence à 400 MHz de part et d'autre du centre de la largeur de bande nécessaire. Si l'on applique la formule générale concernant l'espacement, le domaine des émissions hors bande serait étendu à 2,5 ( 200 MHz = 500 MHz de part et d'autre de la fréquence centrale.

2
Les Tableaux 2 et 3 donnent les exceptions au Tableau 1 respectivement pour le cas «bande étroite» et le cas «large bande», applicables à des systèmes ou des services et des bandes de fréquences particuliers.

TABLEAU 2

Variantes du cas «bande étroite» pour certains systèmes ou services
et bandes de fréquences associées

	Système ou service
	Gamme de fréquences
	Systèmes bande étroite

	
	
	pour BN < 
(kHz)
	Espacement
(kHz)

	Service fixe
	14 kHz – 1,5 MHz
	20
	50(1)

	
	1,5-30 MHz
	PT ( 50 W
	30
	75(2)

	
	
	PT > 50 W
	80
	200(2)

	(1)
La valeur de l'espacement est fondée sur l'hypothèse que la valeur maximale de la largeur de bande nécessaire est d'environ 3 kHz pour la gamme de fréquences 14 kHz-1,5 MHz. La valeur de 50 kHz pour l'espacement en fréquence est extrêmement élevée par rapport à la largeur de bande nécessaire car les rayonnements non désirés des émetteurs haute puissance modulés doivent être inférieurs à la limite des rayonnements non essentiels (70 dBc), à la limite entre le domaine des émissions hors bande et le domaine des rayonnements non essentiels.

(2)
PT  est la puissance de l'émetteur. Les valeurs de l'espacement sont fondées sur l'hypothèse que la valeur maximale de la largeur de bande nécessaire est d'environ 12 kHz pour la gamme de fréquences 1,5-30 MHz. La valeur de 200 kHz pour l'espacement pour PT ( 50 W est extrêmement élevée par rapport à la largeur de bande nécessaire car les rayonnements non désirés des émetteurs haute puissance modulée doivent être inférieurs à la limite des rayonnements non essentiels (70 dBc) à la limite entre le domaine des émissions hors bande et le domaine des rayonnements non essentiels. Par ailleurs, si les futurs systèmes du service fixe exploités dans cette gamme de fréquences ont besoin d'une largeur de bande de plus de 12 kHz, il faudra peut-être revoir l'espacement de 200 kHz. Ces valeurs de l'espacement ont été calculées d'après les limites des rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels de la catégorie A figurant dans la Recommandation UIT‑R SM.329.


TABLEAU 3

Variantes du cas «large bande» pour certains systèmes ou services 
et bandes de fréquences associées

	Système ou service
	Gamme de fréquences
	Cas large bande

	
	
	Pour BN >
	Espacement

	Service fixe
	14-150 kHz
	20 kHz
	1,5 BN + 20 kHz

	Service fixe par satellite
	3,4-4,2 GHz
	250 MHz
	1,5 BN + 250 MHz

	Service fixe par satellite
	5,725-6,725 GHz
	500 MHz
	1,5 BN + 500 MHz

	Service fixe par satellite
	7,25-7,75 GHz et 7,9-8,4 GHz
	250 MHz
	1,5 BN + 250 MHz

	Service fixe par satellite
	10,7-12,75 GHz
	500 MHz
	1,5 BN + 500 MHz

	Service de radiodiffusion par satellite
	11,7-12,75 GHz
	500 MHz
	1,5 BN + 500 MHz

	Service fixe par satellite
	12,75-13,25 GHz
	500 MHz
	1,5 BN + 500 MHz

	Service fixe par satellite
	13,75-14,8 GHz
	500 MHz
	1,5 BN + 500 MHz


3
Pour les stations radars primaires, la limite entre le domaine des émissions hors bande et le domaine des rayonnements non essentiels correspond à la fréquence à laquelle la limite des émissions hors bande indiquée dans les Recommandations de l'UIT-R pertinentes est égale à la limite des rayonnements non essentiels définie dans le Tableau II de l'Appendice 3. Il est nécessaire de mener des études supplémentaires au sein de l'UIT‑R afin de déterminer les limites adaptées du domaine des rayonnements non essentiels pour ces systèmes.

Motifs:
L'Annexe 1 est ajoutée pour les raisons suivantes:

•
La Section II de cet Appendice dispose que les limites des rayonnements s'appliquent aux rayonnements non désirés dans le domaine des rayonnements non essentiels. Cette Annexe est nécessaire afin de déterminer la limite entre le domaine des émissions hors bande et le domaine des rayonnements non essentiels, et donc les fréquences auxquelles les limites des rayonnements figurant dans la Section II s'appliquent.

•
Repris de la Recommandation UIT‑R SM-1539-1, le Tableau 1 indique la limite habituelle de 2,5 BN ainsi que l'exception pour les cas «bande étroite» et «large bande». Les renseignements consignés dans cette Recommandation ainsi que le texte des § 11 et 11bis existants ont été inclus, bien qu'ils aient été raccourcis afin de les aligner sur la forme d'autres Appendices.

•
Les Tableaux 2 et 3 sont également repris de la Recommandation UIT‑R SM.1539-1.

•
Les études concernant les fréquences auxquelles s'appliquent les limites figurant dans la Section II pour des radars primaires ne seront pas achevées à temps pour la CMR‑03. Ce texte est identique à celui du § 5 de l'Annexe 8 de la Recommandation UIT‑R SM.1541.

RECOMMANDATION  66  (Rév.CMR-2000)

Etudes relatives aux niveaux maximaux tolérés
des rayonnements non désirés

La Conférence mondiale des radiocommunications (Istanbul, 2000),

...

recommande que l'UIT-R

...

SUP
IAP/5/84

4
étudie la frontière raisonnable entre les rayonnements non essentiels et les émissions hors bande, en vue de définir une telle frontière dans l'Article 1;

Motifs:
L'adoption de la présente permet d'achever l'étude demandée dans ce point du recommande.

* * *

Propositions interaméricaines concernant le point 1.9 de l'ordre du jour

1.9
examiner l'appendice 13 et la Résolution 331 (Rév.CMR-97) en vue de leur suppression et envisager éventuellement les modifications connexes du chapitre SVII et d'autres dispositions du Règlement des radiocommunications, si nécessaire, compte tenu du passage au Système mondial de détresse et de sécurité en mer (SMDSM) et de la mise en oeuvre de celui-ci
Considérations générales

La Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer (Convention SOLAS) de 1974, telle que modifiée, dispose que tous les navires assujettis à cette Convention doivent être équipés du système SMDSM d'ici au 1er février 1999. Jusqu'à la mise en oeuvre complète du SMDSM, le Règlement des radiocommunications contenait deux séries de dispositions, l'une concernant les dispositions SMDSM et, l'autre concernant les dispositions non SMDSM (Appendice 13). Bien que de nombreuses administrations aient pris des mesures pour que les navires non régis par la Convention SOLAS se dotent de plus en plus d'éléments SMDSM (par exemple, des radios incorporant des fonctions d'appel sélectif numérique (ASN) ou des radiobalises de localisation des sinistres (RSL) par satellite), cette dotation à l'échelle mondiale ne devrait pas être achevée pour autant qu'on puisse le prévoir. Par conséquent, les dispositions de l'Appendice 13 restent nécessaires pour fournir les lignes directrices nécessaires (par exemple, l'examen des fréquences et des modes de fonctionnement pour les communications de détresse et de sécurité) applicables aux navires non régis par la Convention SOLAS. Outre les lignes directrices applicables aux navires non équipés du SMDSM, cet Appendice contient des exigences relatives à l'obtention d'un certificat pour le personnel utilisant les équipements radioélectriques sur ces mêmes navires. Puisqu'aucune obligation en matière d'équipements radioélectriques autres que celles prévues par les autorités nationales n'est imposée à la majorité de ces navires et que la radiotélégraphie n'est plus utilisée dans de nombreuses parties du monde, les exigences en matière d'obtention d'un certificat (y compris prouver son aptitude à envoyer et recevoir des messages en code Morse) ne sont plus nécessaires.

Propositions

NOC
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APPENDICE  13  (CMR‑2000)*
Communications de détresse et de sécurité (non SMDSM)

Motifs:
La suppression de l'Appendice 13 est pour le moment prématurée puisqu'un grand nombre de navires non régis par la Convention SOLAS n'est pas encore équipé pour utiliser le SMDSM. La révision de cet Appendice demanderait beaucoup de temps sans pour autant amener des retombées à la mesure de cette tâche.

* * *

Propositions interaméricaines concernant le point 1.10.1 de l'ordre du jour

1.10.1
épuisement des ressources de numérotage que constituent les identités dans le service mobile maritime (Résolution 344 (CMR‑97))

Considérations générales

Les identités du service mobile maritime (MMSI) permettent d'identifier d'une manière unique les navires équipés de radios utilisant la technique d'appel sélectif numérique (ASN) ou de terminaux Inmarsat participant au SMDSM.

La Résolution 344 (CMR-97) traite de l'épuisement des ressources de numérotage que constituent les identités dans le service mobile maritime (MMSI).

Dans cette Résolution:

–
il est noté les différents cas pour lesquels une identité MMSI peut être assignée à des stations du service maritime;

–
il est considéré que la Recommandation UIT-R M.585 donne des directives sur l'assignation des MMSI;

–
le BR est chargé de suivre l'évolution des ressources que constituent les MMSI et de présenter à chaque CMR un rapport sur la capacité de réserve prévue et sur la diminution escomptée de ces ressources;

–
l'UIT-T et l'UIT-R sont invités à examiner les Recommandations relatives à l'assignation des MMSI, en vue de trouver d'autres ressources avant que celles-ci ne soient épuisées et à mener à bien les études nécessaires dans les meilleurs délais, si une CMR future détermine que les ressources MMSI vont s'épuiser.

Le Groupe de travail 1/2 de la Commission d'études 2 de l'UIT-T sera chargé de l'étude du format des numéros, ce qui risque d'aboutir à une proposition de modification du Règlement des radiocommunications existant (Article 19) pour lever toute ambiguïté constatée aujourd'hui. Les travaux de la Commission d'études 2 de l'UIT-T pourraient entraîner la révision de la Recommandation UIT-T E.210, qui à son tour, aurait des incidences sur la Recommandation UIT‑R M.585-2 qui traite de l'assignation et de l'utilisation des MMSI.

Propositions

article 19

Identification des stations

Section II  –  Attribution des séries internationales et assignation des indicatifs d'appel

MOD
IAP/5/86

19.30

2)
Aux stations de navire et aux stations terriennes de navire auxquelles s'appliquent les dispositions du Chapitre IX ainsi qu'aux stations côtières, stations terriennes côtières ou stations d'aéronef raisonnablement susceptibles de participer aux opérations de recherche et de sauvetage et capables de communiquer avec ces stations de navire, sont assignées, au fur et à mesure des besoins, des identités du service mobile maritime conformément à la Section VI du présent Article.

Motifs:
Permettre l'assignation de MMSI à des stations d'aéronef qui ont besoin d'établir des communications à destination de stations de navire pour des opérations de recherche et de sauvetage.

ADD
IAP/5/87

19.31A

4)
Des moyens permettant d'identifier de manière univoque les stations mobiles des systèmes automatisés de communication de Terre ou par satellite doivent être fournis en vue de répondre aux appels de détresse, d'éviter les brouillages et pour la facturation. L'identification de la station mobile par accès à une base de données d'enregistrement est un moyen satisfaisant, à condition que le système puisse associer le numéro d'appel de la station mobile à l'utilisateur de cette station.

Motifs:
Etablir qu'il est possible d'identifier des stations mobiles par l'intermédiaire d'une base de données d'enregistrement, ce qui permet d'utiliser les 9 chiffres du MMSI.

MOD
IAP/5/88

19.35
§ 16
Le Secrétaire général est chargé d'attribuer des chiffres d'identification maritime (MID) additionnels aux administrations dans les limites spécifiées, dans la mesure où il a déterminé que les possibilités offertes par les MID attribués à l'administration considérée seront bientôt épuisées, nonobstant l'assignation judicieuse des identités de station de navire décrite dans la Section VI, laquelle devrait être conforme aux Recommandations pertinentes de l'UIT-R et de l'UIT‑T.

_______________


Motifs:
La suppression de la note de bas de page 2 découle du MOD 19.36 indiqué ci-dessous.

MOD
IAP/5/89

19.36
§ 17
Il a été attribué un ou plusieurs chiffres d'identification maritime (MID) à chaque administration, pour son propre usage. Un second MID ou un MID ultérieur ne devrait pas être demandé2, à moins que le MID attribué antérieurement ne soit épuisé à plus de 80% dans la catégorie de base avec trois zéros terminaux et que le rythme des assignations soit tel que l'on s'attende à un épuisement à 90%.
Motifs:
Clarifier le texte décrivant les obligations lors des demandes de MID additionnels. La note de bas de page 2 (19.36.1) contient des explications supplémentaires.

ADD
IAP/5/90

_______________

2
19.36.1
En aucun cas, une administration ne peut, quelle que soit sa situation, prétendre à l'attribution d'un nombre de MID supérieur au nombre total des stations de navire qu'elle a notifiées à l'UIT, divisé par 1 000, plus un. Les administrations doivent mettre tout en oeuvre pour réutiliser les MMSI assignées à partir de ressources MID antérieures, qui deviennent superflus lorsque des navires sont retirés de leur registre national. La réassignation de ces chiffres devrait être envisagée lorsque ceux-ci n'ont pas figuré dans au moins deux éditions successives de la Liste VIIA. Les administrations souhaitant obtenir des ressources MID additionnelles doivent avoir notifié toutes les assignations précédentes conformément au numéro 20.16. Cette condition ne s'applique qu'aux MMSI de la catégorie de base et à tous les MID assignés à l'administration.

Section VI  –  Identités du service mobile maritime dans le service 
mobile maritime et le service mobile maritime par satellite

MOD
IAP/5/91

19.99
§ 39
Quand une station5 du service mobile maritime , du service mobile maritime par satellite ou une station d'aéronef participant à des opérations de recherche et de sauvetage doit utiliser une identité du service mobile maritime, l'administration responsable assigne à cette station une identité conforme aux dispositions des numéros 19.100 à 19.126; ce faisant, elle devrait tenir compte des Recommandations pertinentes de l'UIT‑R et de l'UIT‑T. Lorsqu'elles assignent des identités du service mobile maritime, les administrations en informent immédiatement le Bureau, conformément aux dispositions du numéro 20.16.

Motifs:
Permettre l'assignation de MMSI à des stations d'aéronef qui ont besoin d'établir des communications à destination de stations de navire pour des opérations de recherche et de sauvetage.

MOD
IAP/5/92

19.100
§ 40
1)
Dans le service mobile maritime, les identités se composent d'une série de neuf chiffres transmis sur le trajet radioélectrique pour identifier d'une manière unique les stations de navire, les stations terriennes de navire, les stations côtières, les stations terriennes côtières, les stations d'aéronef participant à des opérations de recherche et de sauvetage et les appels de groupe.

Motifs:
Permettre l'assignation de MMSI à des stations d'aéronef qui ont besoin d'établir des communications à destination de stations de navire pour des opérations de recherche et de sauvetage.

MOD
IAP/5/93

19.101

2)
Ces identités sont composées de telle sorte que l'identité ou une partie de l'identité permette aux abonnés des services téléphonique ou télex reliés au réseau public des télécommunications principalement d'appeler des navires en exploitation automatique dans le sens côtière-navire. L'accès aux réseaux publics peut également se faire au moyen de plans de numérotage libre, pour autant que le navire puisse être identifié de manière univoque au moyen de la base de données d'enregistrement dont il est question au numéro 19.31A, afin d'obtenir l'identité de la station de navire, l'indicatif d'appel ou le nom du navire et sa nationalité.
Motifs:
Permettre l'utilisation d'un plan de numérotage libre, ce qui assouplirait l'obligation d'utiliser les trois zéros terminaux.

MOD
IAP/5/94

19.103
i)
identités des stations de navire6;

ADD
IAP/5/95

_______________

6
19.103.1

Les identités des stations de navire peuvent également être attribuées à une station de radiocommunication maritime installée à bord d'une station d'aéronef participant à des opérations de recherche et de sauvetage.

Motifs:
Permettre l'assignation de MMSI à des stations d'aéronef qui ont besoin d'établir des communications à destination de stations de navire pour des opérations de recherche et de sauvetage.

NOC


19.108
B  –  Chiffres d'identification maritime (MID) 

ADD
IAP/5/96

19.108A
§ 42
Les chiffres d'identification maritime M1I2D3 font partie intégrante de l'identité du service mobile maritime et désignent la zone géographique de l'administration qui est responsable de la station ainsi identifiée (voir les numéros 19.102 à 19.106).

Motifs:
Expliciter la définition des MID en expliquant le lien avec la zone géographique.
SUP
IAP/5/97

19.109
§ 42

Motifs:
Cette modification découle du MOD 19.31A ci-dessus.

NOC


19.110
C  –  Identité de la station de navire
MOD
IAP/5/98

19.112
a)
se conformeront aux directives contenues dans la version la plus récente de la Recommandation UIT-R M.585, relative aux assignations et à l'utilisation des identités de stations de navire;

Motifs:
Donner à l'UIT-R la responsabilité de la gestion des ressources que constituent le MMSI et le MID.
MOD
IAP/5/99

19.114
c)
veilleront tout particulièrement à attribuer des identités de station de navire à six chiffres significatifs (identités se terminant par trois zéros), et ce uniquement aux stations de navire raisonnablement susceptibles d'avoir besoin d'une telle identité pour l'accès automatique, dans le monde entier, aux réseaux publics à commutation, en particulier pour les systèmes mobiles à satellites dont l'utilisation dans le SMDSM a été acceptée le 1er février 2002 ou avant cette date, pour autant que ces systèmes maintiennent le MMSI dans leur plan de numérotage;

Motifs:
Préciser que le MMSI avec trois zéros terminaux s'applique avant tout aux systèmes mobiles à satellites antérieurs.

SUP
IAP/5/100

19.115
d)
Motifs:
On considérait au départ que de nombreux navires circulant dans leurs eaux territoriales ou au niveau régional et qui avaient également besoin d'un accès automatique aux réseaux publics commutés par l'intermédiaire de l'ASN pourraient utiliser des identités régionales ou nationales (respectivement de 8 et 9 chiffres) puisqu'avec le premier chiffre du MMSI, seuls deux zéros terminaux étaient disponibles. Aucune station côtière ASN existante ou en projet ne prévoyait de fournir cet accès automatique. Il n'est donc plus nécessaire (ce serait même source de confusion et inopportun) de réserver les MMSI ayant un ou deux zéros terminaux pour cette utilisation.

SUP
IAP/5/101

19.116
e)

Motifs:
Puisqu'il n'est plus nécessaire de réserver les identités se terminant par un ou deux zéros pour l'accès automatique au RTPC par ASN, il n'existe que deux types de format: d'une part, ceux avec trois zéros terminaux utilisés principalement pour les systèmes Inmarsat et d'autre part, tous les autres. La disposition ci‑dessus n'est donc plus nécessaire.

Section VII  –  Dispositions particulières

ADD
IAP/5/102

19.132
§ 49
1)
Les identités dans le service mobile maritime assignées à des stations d'aéronef participant à des opérations de recherche et de sauvetage ont le même format que les identités des stations de navire (voir les numéros 19.116 et 19.117).



2)
Les administrations sont encouragées à coopérer en vue d'assigner les identités dans le service maritime mobile de manière que ces identités puissent être facilement distinguées des identités assignées aux stations de navire.

Motifs:
Encourager l'utilisation d'un format normalisé et facilement reconnaissable pour les MMSI attribuées aux stations d'aéronef.

MOD
IAP/5/103

résolution 344 (Rév.CMR03)

Gestion des ressources de numérotage que constituent 
les identités dans le service mobile maritime

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003)

notant


a)
que, pour l'installation d'équipements d'appel sélectif numérique ou d'équipements des stations terriennes de navire Inmarsat B, C ou M à bord des navires participant au Système mondial de détresse et de sécurité en mer (SMDSM), sur une base obligatoire ou volontaire, il est nécessaire d'assigner une seule identité à neuf chiffres dans le service mobile maritime (MMSI);
b)
que ces équipements offrent la possibilité de se connecter aux réseaux publics de télécommunication;

c)
que seuls les systèmes mobiles à satellites ont pu satisfaire aux diverses prescriptions en matière de facturation, d'acheminement, de taxation et de signalisation nécessaires pour assurer une connectivité automatique bidirectionnelle complète entre les navires et le service international de correspondance publique;

d)
qu'une identité MMSI se terminant par trois zéros doit être assignée aux navires utilisant la génération actuelle de stations terriennes de navire du service mobile par satellite, afin de permettre l’accès automatique aux réseaux publics de télécommunication, au moyen d'un numéro de téléphone de navire composable dont le format est conforme à la Recommandation UIT‑T E.164, mais ne peut prendre en compte que les six premiers chiffres de l'identité MMSI;
e)
que les trois premiers chiffres de l'identité MMSI d'une station de navire représentent les chiffres d'identification maritime (MID), qui désignent l'administration responsable du navire ou la zone géographique d'origine;

f)
que chaque MID dispose d'une capacité ne permettant d'identifier que 999 navires au moyen d'un chiffre se terminant par trois zéros, de sorte que l'utilisation généralisée d'identités MMSI se terminant par trois zéros entraînera une diminution rapide de la capacité de chaque MID,
considérant

a)
que, pour les alertes de détresse par appel sélectif numérique, les autorités chargées des opérations de recherche et de sauvetage ont besoin d'identités valables et reconnaissables pour pouvoir intervenir dans les meilleurs délais;

b)
que la Recommandation UIT‑R M.585 donne des directives sur l'assignation des MMSI,

reconnaissant

a)
que, même pour les navires nationaux dotés de la génération actuelle de stations terriennes de navire fonctionnant conformément aux normes des équipements Inmarsat B, C ou M, il faudra choisir des numéros MMSI parmi ceux prévus initialement pour les navires assurant des communications à l'échelle mondiale, ce qui appauvrira encore ces ressources;

b)
que le développement futur de l'utilisation de stations terriennes de navire Inmarsat B, C ou M par des navires non assujettis à une installation obligatoire risque d'entraîner une nouvelle diminution des ressources MMSI et MID;

c)
que les générations futures de systèmes mobiles à satellites offrant un accès aux réseaux publics de télécommunication et participant au Système mondial de détresse et de sécurité en mer emploieront un système de numérotage libre n'intégrant pas nécessairement une partie de l'identité MMSI,

notant en outre

a)
que l'UIT-T a recommandé que l'UIT-R assume seule la responsabilité de la gestion des ressources de numérotage MMSI et MID;

b)
que l'UIT-R peut suivre l'évolution des ressources MMSI en examinant régulièrement la capacité de réserve disponible parmi les MID déjà utilisés, ainsi que la quantité de chiffres d'identification maritime disponibles, compte tenu des différences selon les régions,

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications

1
de gérer l'attribution et la répartition des ressources MID au format de numérotage MMSI, en tenant compte:

–
des Sections II, V et VI de l'Article 19;
–
des différences selon les régions dans l'utilisation des MMSI;
–
de la capacité de réserve des ressources MID; et
–
des directives sur la gestion des MID et des MMSI figurant dans la version la plus récente de la Recommandation UIT-R M.585, en particulier en ce qui concerne la réutilisation des MMSI;
2
de présenter à chaque conférence mondiale des radiocommunications un rapport sur l'utilisation et l'état des ressources que constituent les MMSI, en indiquant en particulier la capacité de réserve prévue et les éléments éventuels témoignant de la diminution rapide de ces ressources,

invite l'UIT‑R

à examiner les Recommandations relatives à l'assignation des MMSI, en vue:
–
d'améliorer la gestion des ressources MID et MMSI; et
–
de trouver d'autres ressources si certains éléments donnent à penser que ces ressources s'épuisent rapidement,



charge le Secrétaire général

de communiquer la présente Résolution à l'Organisation maritime internationale.

* * *

Propositions interaméricaines concernant le point 1.12 de l'ordre du jour

1.12
examiner les attributions et les questions réglementaires concernant les services scientifiques spatiaux, conformément à la Résolution 723 (Rév.CMR‑2000), et examiner toutes les attributions au SETS et au service de recherche spatiale entre 35 et 38 GHz, en tenant compte de la Résolution 730 (CMR‑2000)
Problème A: Proposition visant à ne pas modifier le Tableau d'attribution des bandes de fréquences dans la bande 225-400 MHz

Considérations générales

Aux termes de la Recommandation UIT‑R SA.363-5, il est recommandé que les bandes de fréquences inférieures à 1 GHz soient techniquement adaptées à la fonction de télécommande des satellites des services scientifiques spatiaux exploités à une altitude inférieure à 2 000 km. Une insuffisance dans les attributions de fréquences pour la télécommande (liaison montante) a précédemment été identifiée par rapport aux attributions disponibles pour la télémesure (liaison descendante) dans la gamme de fréquences comprises entre 100 MHz et 1 GHz. Cette insuffisance a été notée une première fois dans la Résolution 712 (CAMR‑92), puis dans la Résolution 712 (Rév.CMR-95) et à nouveau dans la Résolution 723 (CMR-97).

Ce point était au départ inscrit à l'ordre du jour de la CMR‑97, laquelle a estimé que les études achevées ne suffisaient pas à prendre des mesures en rapport avec ce point de l'ordre du jour.







* 	Cette Résolution a été abrogée par la CMR-97.


1	Projet de nouvelle Recommandation UIT-R BS.[Doc. 6/324].


� 	La «puissance moyenne» désigne ici la p.i.r.e. émise pendant la salve d'émission qui correspond à la puissance la plus élevée, si une commande de puissance est appliquée. NOTE – Le terme «moyenne» est pris au sens arithmétique.


2 	La «puissance moyenne» désigne ici la p.i.r.e. émise pendant la salve d'émission qui correspond à la puissance la plus élevée, si une commande de puissance est appliquée.


1	Les rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels sont les rayonnements non désirés observés aux fréquences à l'intérieur du domaine des rayonnements non essentiels.





• Pour des raisons d'économie, ce document est communiqué sur CD-Rom. Les participants sont donc invités à venir à la réunion avec leur •
exemplaire personnel, étant donné qu'aucun autre exemplaire ne pourra être distribué. 
Un CD-Rom contenant les documents préparatoires sera remis à chaque participant à son arrivée.
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